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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(S/2014/162) 

La Presidente : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants du Bresil, du Canada, de la Colombie, 
de l’Espagne, du Guatemala, d’Haiti, de la Jamaique, 
du Japon, du Mexique, du Perou et de l’Uruguay a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Sandra Honore, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, publie sous 
la cote S/2014/162. 

Je donne maintenant la parole a M me Honore. 

M me Honore : Je voudrais exprimer ma gratitude 
au Luxembourg, en sa qualite de President du Conseil 
de securite, et a tous les membres du Conseil pour 
l’organisation de la presente seance, convoquee pour 
examiner le rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) (S/2014/162). J’en profite aussi pour 
saluer la presence du Representant permanent de la 
Republique d’Haiti. 

(I’oratrice poursuit en espagnol) 

Je tiens a remercier en particulier tous les pays 
qui fournissent des contingents et des effectifs de police 
a la MINUSTAH ainsi que tous les Etats Membres qui 
contribuent a la stabilisation et a la reconstruction pour 


leur appui precieux a la consolidation de la paix et de la 
democratic en Haiti. 

(I ’oratrice poursuit en anglais) 

Depuis le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil de securite en aout 2013 (voir S/PV.7024), 
dans l’ensemble, les conditions de securite en Haiti 
sont restees relativement stables. Par rapport a 2012, 
l’annee 2013 a connu une baisse de la grande criminalite, 
notamment des homicides et des enlevements, dont le 
nombre a respectivement baisse de 21 et 53%. Bien 
qu’il y ait eu une augmentation de 57 % du nombre de 
manifestations durant la premiere moitie de la periode 
a l’examen, en particulier dans l’agglomeration de Port- 
au-Prince et dans d’autres zones urbaines dans tout le 
pays, la plupart de ces manifestations etaient pacifiques 
et motivees en grande partie par des doleances d’ordre 
socioeconomique. 

La Police nationale d’Haiti a continue d’ameliorer 
ses prestations et les conditions de securite dans les cinq 
departements que la composante militaire de la Mission 
avait quittes sont restees stables. Cependant, lorsque 
les capacites de la Police nationale ont ete mises a rude 
epreuve, elle a souvent eu besoin de l’appui operationnel 
des forces de la MINUSTAH. Le renforcement de 
la Police nationale demeure done un indicateur de 
stabilisation essentiel pour la MINUSTAH. 

S’agissant de la situation politique, je voudrais 
d’abord saluer les responsables politiques ha'itiens d’avoir 
choisi la voie du dialogue et d’etre parvenus a un accord 
sur la tenue d’elections cette annee. Je felicite egalement 
la Conference episcopate d’Haiti et son President, le 
cardinal Chibly Langlois, d’avoir servi de mediateur 
pour un accord qui est l’aboutissement d’une demarche 
sans precedent dans l’histoire politique, a savoir le 
dialogue interhaltien entre l’executif, le Parlement et les 
partis politiques engage le 24 janvier pour examiner les 
questions de la gouvernance democratique, des elections 
et de la revision de la Constitution. La signature en bonne 
et due forme de l’Accord d’El Rancho par l’executif, 
le Parlement et les partis politiques participants, a 
finalement eu lieu le 14 mars. Cet accord stipule qu’une 
seule election se tiendra cette annee, regroupant les 
elections locales, municipales et senatoriales partielles 
longtemps retardees avec celles prevues fin 2014, pour 
le renouvellement du deuxieme tiers du Senat et de 
l’ensemble de la Chambre des deputes. 

Au titre de cet accord, les principales dispositions 
qui devront etre mises en oeuvre dans un delai de 10 jours 
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sont : la modification de la loi electorale pour doter le 
Conseil electoral du mandat approprie; le remplacement 
d’au maximum un membre du Conseil par chacun des trois 
pouvoirs de l’Etat; et un remaniement ministeriel pour 
integrer des personnalites venant des partis politiques 
interesses. Une commission a ete mise en place pour 
assurer le suivi de la mise en oeuvre de ces dispositions. 
Un certain nombre de signataires de l’Accord ont emis 
des reserves sur certaines dispositions, indiquant que 
d’autres negociations seraient probablement necessaires 
pour faciliter l’application de cet accord. 

L’adoption et la promulgation tant attendues de 
la loi electorale en decembre 2013, ainsi que l’accord 
du 14 mars resultant du dialogue interhaitien ont prepare 
le terrain pour des elections ouvertes et transparentes 
qui doivent se tenir plus tard dans l’annee - une 
condition indispensable pour que le Parlement continue 
de fonctionner en janvier 2015. II est maintenant 
imperatif que les dispositions de cet accord, y compris la 
modification de la loi electorale, soient mises en oeuvre 
dans les meilleurs delais par les autorites haitiennes. 
A cet effet, la MINUSTAH, de meme que plusieurs 
membres de la communaute internationale representes a 
Haiti, font des demarches aupres des acteurs politiques 
haitiens clefs. 

S’agissant de la situation economique, il y a lieu 
de faire preuve d’un optimisme prudent et d’un espoir 
renouvele en raison du taux de croissance economique 
estime a 4,3% en 2013, qui offre au Gouvernement 
haitien une solide base sur laquelle asseoir un 
developpement plus durable et plus equitable. La 
reconstruction et le relevement apres le tremblement 
de terre se poursuivent et, sur le 1,5 million de 
personnes vivant dans des camps depuis la tragedie de 
janvier 2010, seules 146 573 vivraient toujours dans des 
camps provisoires. Malgre ce qui a ete accompli, il est 
imperatif sur le plan humanitaire que le Gouvernement 
honore son engagement de veiller a la fermeture sans 
heurt de ces camps et de trouver des solutions durables 
pour les personnes deplacees, qui continuent de vivre 
dans de mauvaises conditions ou d’etre victimes 
d’expulsions de force. 

Le fait que 600 000 Haitiens environ continuent 
de souffrir d’insecurite alimentaire severe est 
preoccupant, de meme que la proportion d’enfants 
souffrant de malnutrition aigue, qui a augmente de 5,1 % 
en 2012 a 6,5 % en 2013. 

Bien que le nombre annuel de cas presumes 
de cholera ait diminue regulierement chaque annee. 


passant de 352 033 en 2011 a 58 608 en 2013, des efforts 
supplementaires doivent etre faits car Haiti reste le 
pays qui compte le plus grand nombre de cas de cholera 
dans le monde. Dispenser durablement de meilleurs 
soins de sante exige un effort plus important, urgent 
pour combattre le cholera et remedier aux effets de 
plusieurs decennies d’investissements insuffisants dans 
les systemes elementaires d’adduction d’eau potable, 
d’assainissement et de soins. Les organismes des Nations 
Unies presents en Haiti ont elabore un plan de deux ans, 
chiffre a 68 millions de dollars, comme contribution 
directe au Plan national de 10 ans pour l’elimination du 
cholera. En outre, l’ONU et le Gouvernement haitien 
mettent la derniere main a la creation d’un comite 
de haut niveau qui sera charge de surveiller la mise 
en oeuvre coordonnee des mesures de lutte contre le 
cholera, telles que presentees dans le Plan national. 

Conformement a la resolution 2119 (2013), 
relative a la poursuite de la consolidation conditionnelle 
de la MINUSTAH, la Mission devrait parvenir a une 
reduction de 15% du nombre d’hommes en uniforme 
et ramener ainsi ses effectifs a 5 021 militaires, le 
maximum autorise, d’ici a juin 2014. La composante de 
police compte toujours 2 601 personnes. Compte tenu 
des progres accomplis sur la voie de la stabilisation 
depuis 2004, le Secretaire general est convaincu 
qu’Haiti et ses partenaires peuvent poursuivre le 
processus de consolidation en cours. En outre, dans son 
rapport d’aout 2013 (S/2013/493), le Secretaire general 
a indique qu’il entendait etudier la meilleure maniere, 
pour l’Organisation des Nations Unies, de continuer 
de contribuer a la stability et au developpement accrus 
d’Haiti au-dela de 2016. 

Sur la base d’un premier examen des activites 
de la MINUSTAH et de l’equipe de pays des Nations 
Unies, cinq grandes options ont ete definies et proposees 
dans le dernier rapport du Secretaire general. Il s’agit, 
premierement, de designer un envoye special des Nations 
Unies en Haiti, pour exercer les bons offices politiques; 
deuxiemement, d’etablir une mission politique speciale 
conservant la capacite de developper la Police nationale 
d’Hai'ti grace a des policiers, au soutien du respect de 
la legalite et a des activites de defense des droits de 
l’homme; troisiemement, de mettre en place une mission 
de maintien de la paix plus reduite et plus ciblee, sans 
presence militaire, avec la poursuite et eventuellement 
l’augmentation de la presence sur l’ensemble du 
territoire des unites de police des Nations Unies. Il est 
important de signaler qu’aucune presence militaire des 
Nations Unies n’est envisagee dans ces trois premieres 
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options. Une quatrieme option serait de mettre en place 
une mission de la paix plus reduite et plus ciblee avec 
des agents de police des Nations Unies et une presence 
militaire reduite. Une cinquieme option comporterait 
une modification du mandat actuel de la MINUSTAH 
afin de tenir compte de la reduction des activites rendue 
possible par l’achevement du Plan de consolidation. 

L’ONU demeure fermement determinee a faire 
participer les grandes parties prenantes nationales et 
internationales au processus de consultation, afin de 
determiner a terme quelle option est la plus indiquee 
non seulement pour s’assurer qu’Haiti beneficie a 
tous egards d’une transition reussie vers une presence 
reconfigure des Nations Unies au-dela de 2016, mais 
pour veiller egalement a ce que les resultats obtenus en 
matiere de stabilisation soient preserves et consolides. 
Bien entendu, des consultations seront egalement 
menees avec le Gouvernement haitien. A cette fin, une 
evaluation strategique complete sera realisee a l’echelle 
des Nations Unies en vue d’etablir un etat mis a jour et 
detaille des conditions sur le terrain. 

Parallelement au processus que je viens de 
mentionner, nous envisageons de proceder a une 
revision du Cadre strategique integre des Nations Unies 
pour Haiti pour la periode 2013-2016, en coordination 
avec nos homologues au sein du Gouvernement haitien 
et la communaute des donateurs, afin d’identifier les 
domaines prioritaires pour faction strategique de 
l’equipe de pays des Nations Unies pendant la phase de 
consolidation de la Mission. En attendant, il importe 
que le Gouvernement et la MINUSTAH poursuivent 
leurs efforts sur les differents volets afin d’atteindre 
les objectifs de stabilisation definis dans le Plan de 
consolidation de la Mission. 

En ce qui concerne le developpement de la Police 
nationale d’Hai'ti, la MINUSTAH, de concert avec 
ses partenaires internationaux, continue d’appuyer 
les efforts du Gouvernement haitien et de la police en 
vue de la mise en oeuvre du plan de developpement de 
la Police nationale d’Haiti pour la periode 2012-2016. 
En decembre 2013, 1058 eleves (dont 111 femmes), 
qui constituent la vingt-quatrieme promotion, ont 
obtenu leur diplome d’agent de police, l’objectif etant 
d’atteindre un effectif minimum de 15 000 agents de 
police en activite d’ici a 2016. La vingt-cinquieme 
promotion, qui entamera bientot sa formation, devrait 
compter 1250 eleves, qui obtiendront leur diplome 
avant la fin de 2014. Actuellement, la Police nationale 


d’Haiti compte 11228 agents de police en activite, 
dont 950 femmes. 

II est essentiel de poursuivre le processus de 
developpement de la police hai'tienne pour assurer une 
stabilite durable en Haiti. Malgre les progres realises 
en vue de la constitution d’une police professionnelle et 
responsable et les contributions importantes apportees 
par les partenaires bilateraux au plan de developpement 
de la police, les ressources disponibles demeurent 
insuffisantes si Ton veutrealiser tous les objectifs definis 
dans ce plan. L’engagement soutenu du Gouvernement 
haitien et l’assistance genereuse et continue de la 
communaute internationale demeurent essentiels non 
seulement pour permettre a la police nationale d’assumer 
progressivement la pleine responsabilite de la securite 
dans le pays, mais aussi pour renforcer les capacites 
administratives et de gestion tellement necessaires, les 
mecanismes de controle et le processus de renforcement 
des unites specialises. 

Les progres realises en vue de la 
professionnalisation de la Police nationale d’Haiti doivent 
s’accompagner d’ameliorations similaires dans d’autres 
domaines de l’etat de droit, notamment dans les secteurs 
judiciaire et penitentiaire. La Mission appuie les efforts 
de la commission presidentielle de la reforme judiciaire 
et d’un groupe de travail sur la reforme legislative en vue 
de la mise au point d’un nouveau code penal. La mise 
a jour du code penal et de la procedure penale hai'tiens, 
qui sont archai'ques, constitue une priorite pour les 
juristes haitiens, les defenseurs des droits de l’homme 
et la MINUSTAH. De meme, la Mission continue de 
cooperer avec les autorites haitiennes et les partenaires 
internationaux en vue de reduire les longues periodes 
de detention provisoire et d’ameliorer les conditions de 
detention qui sont actuellement deplorables. Toutefois, 
le Gouvernement haitien doit elaborer une demarche 
plus strategique, globale et a long terme en vue d’une 
reforme de l’ensemble du systeme judiciaire. S’agissant 
du respect de l’etat de droit, il importe tout autant de 
faire en sorte que les mecanismes de responsabilite et 
de surveillance clefs deviennent operationnels et soient 
autorises a mener leurs activites en toute independance. 

Pour ce qui est du prochain processus electoral, 
l’ONU continue de fournir des conseils techniques et 
un appui au renforcement des capacites du Conseil 
electoral, a qui incombe la responsabilite d’organiser les 
elections en vertu de la Constitution. Toutefois, dans la 
perspective de la consolidation de la Mission, il convient 
d’utiliser de maniere plus ciblee et plus strategique les 
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ressources disponibles a l’appui des autorites electorates 
nationales. 

En ce qui concerne la gouvernance, la 
MINUSTAH a concentre ses efforts de bons offices 
sur la promotion du dialogue entre les parties prenantes 
nationales afin de sortir de l’impasse electorale. 
Pendant la periode consideree, en depit de l’impasse 
persistante entre le pouvoir executif et le Parlement, 
d’autres lois importantes ont ete adoptees en Haiti outre 
la loi electorale, comme la loi sur le financement des 
partis politiques, la loi contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme et la loi anticorruption 
preconisee par la MINUSTAH. 

(/ ’oratrice reprend en frangais) 

En conclusion, Haiti se trouve a un tournant ou 
les progres en matiere de paix, de securite et de stabilite 
doivent etre perennises a travers la consolidation 
du processus democratique, l’etat de droit, la bonne 
gouvernance et une meilleure prise en charge des 
besoins de toute la population. La promulgation de la 
loi electorale et la recente signature de l’Accord d’El 
Rancho issu du processus de dialogue interhaitien 
marquent des pas importants vers la tenue des elections 
en 2014. 

L’engagement demontre par les intervenants 
nationaux en faveur d’un dialogue comme moyen 
d’entente est une victoire pour Haiti. Je formule le 
souhait que ce dialogue continue et s’approfondisse afin 
d’apporter des reponses aux nombreux defis auxquels le 
pays fait face. II est dans l’interet national que les acteurs 
politiques haitiens adherent a l’esprit de cet accord afin 
de veiller a ce que le pays continue d’avancer sur la voie 
de la democratic et de la stabilisation, une condition 
necessaire pour un developpement socioeconomique 
durable au benefice du peuple haitien. 

La Presidente : Je remercie M me Honore de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Honore, de son expose, qui, tout 
comme le rapport du Secretaire general (S/2014/162), 
met en lumiere les progres impressionnants realises par 
Haiti, ainsi que les defis auxquels ce pays continue de 
faire face. 


Aujourd’hui, je voudrais mettre l’accent sur 
trois domaines qu’il est essentiel que le Conseil, la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) et la communaute internationale 
prennent en consideration alors que nous nous employons 
aux cotes des Haitiens a batir l’avenir du pays. II s’agit 
du renforcement de la securite et de l’etat de droit, de 
la realisation de progres politiques coherents et de la 
determination de la portee et de la taille adequates de la 
presence des Nations Unies dans le pays. 

S’agissant, tout d’abord, de la securite, les Etats- 
Unis se felicitent de l’expansion et du developpement 
continus de la Police nationale d’Ha'iti, et en particulier 
de sa capacite croissante et averee d’assumer la 
responsabilite de la securite en Haiti. Les conditions 
de securite relativement stables qui regnent dans le 
pays, tel que l’indique le Secretaire general, y compris 
dans les zones du pays que la composante militaire 
de la MINUSTAH a deja quittees, temoignent des 
progres considerables realises dans ce domaine. S’il 
est vrai qu’une police professionnelle dotee d’effectifs 
plus importants demeure necessaire pour instaurer 
de maniere durable la stabilite et l’etat de droit sur 
l’ensemble du territoire haitien, le Gouvernement 
haitien et ses partenaires, y compris la MINUSTAH, 
doivent egalement donner la priorite au developpement 
du systeme judiciaire, du systeme penitentiaire et des 
mecanismes de surveillance. Une reduction encore 
plus prononcee du nombre de personnes en detention 
provisoire serait, par exemple, un indicateur important 
de l’engagement du Gouvernement de renforcer les 
garanties d’une procedure reguliere au sein des systemes 
judiciaire et penitentiaire. 

Tout comme sont essentielles de solides 
institutions, un processus politique democratique qui 
fonctionne comme il faut, avec des elections regulieres, 
revet une importance critique pour la stabilite a long 
terme d’Halti. Les progres accomplis depuis la derniere 
seance publique du Conseil consacree a Haiti enaout 2013 
(voir S/PV.7024), qui ont abouti a la signature de l’Accord 
d’El Rancho au courant de ce mois, sont encourageants. 
Nous felicitons les responsables politiques haitiens 
d’avoir fait des compromis difficiles mais necessaires 
pour faire avancer ce processus, afin de permettre au 
peuple haitien d’exercer librement son droit de choisir ses 
representants. Les Etats-Unis demandent instamment 
a ces memes responsables d’apporter sans plus tarder 
les amendements qui s’imposent a la loi electorale et de 
continuer a appuyer le Conseil electoral transitoire afin 
que les agents electoraux aient suffisamment de temps 
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pour organiser en 2014 - avec l’appui des partenaires 
d’Haiti, y compris la MINUSTAH - des elections libres, 
justes, credibles et sans exclusive. 

Les Etats-Unis encouragent egalement la 
Representante speciale, M me Honore, a continuer a 
faciliter le dialogue entre les dirigeants politiques et 
avec la societe civile en vue d’assurer que les disaccords 
sur le processus electoral et d’autres aspects de la vie 
civique soient regies rapidement afin de ne pas menacer 
les gains durement acquis d’Haiti. 

Au vu des progres realises par Haiti, les Etats-Unis 
se felicitent de la presentation par le Secretaire general 
d’autres options possibles pour la presence des Nations 
Unies en Haiti apres 2016 et, comme le Secretaire 
general, nous pensons qu’il serait possible d’envisager 
une transition acceleree vers une nouvelle configuration 
de la Mission des Nations Unies en Haiti si les conditions 
sur le terrain s’y pretent. Les Etats-Unis engagent 
instamment le Secretaire general a proceder au plus tot 
a une evaluation strategique qui permette de determiner 
si les conditions, y compris l’appui necessaire et attendu 
aux elections, justifient d’accelerer la transition vers 
une nouvelle structure de la Mission ou de poursuivre 
le retrait en cours. Nous exhortons le Secretaire general 
a transmettre ses resultats dans le prochain rapport sur 
Haiti qu’il fera au Conseil de securite. 

Le Conseil doit continuer a veiller a ce que 
le mandat, la structure et la taille de la MINUSTAH 
restent adaptes a 1’evolution de la situation en Haiti. A 
cet egard, nous esperons que l’ONU pourra presenter 
des rapports plus detailles sur le role decroissant des 
forces de la MINUSTAH dans la securite d’Haiti. Par 
exemple, la fourniture d’informations specifiques 
sur le nombre et le type d’incidents pour lesquels la 
Police nationale d’Haiti a demande et regu un appui 
operationnel, organisees egalement selon le lieu, le type 
de ces interventions et le nombre de membres des forces 
de la MINUSTAH qui y ont participe, pourrait etre utile 
pour determiner si la Police nationale d’Haiti est sur le 
point d’assumer la pleine responsabilite de la securite 
d’Haiti. Le Conseil aurait egalement tout avantage 
pour ses deliberations a avoir plus d’informations sur 
la frequence et la necessity de patrouilles, notamment 
militaires, de la MINUSTAH. Nous esperons que le 
nombre de ces patrouilles est deja en baisse, compte 
tenu de l’expansion de la Police nationale d’Haiti qui 
doit tester ses capacites pendant que la MINUSTAH est 
a meme de lui assurer un appui operationnel solide et 
de lui prodiguer des conseils. Ces patrouilles devraient 


au moins etre menees conjointement avec la Police 
nationale, et non pas independamment. 

Enfin, les Etats-Unis sont tres reconnaissants 
a deux Bresiliens. Premierement, Nous remercions le 
general de corps d’armee Pujol pour son service devoue 
au poste de commandant de la force. Deuxiemement, 
nous felicitons le general de corps d’armee Jaborandy 
pour sa nomination. Les hommes et les femmes devoues 
de la MINUSTAH ont toute l’admiration et tout l’appui 
des Etats-Unis, tandis qu’ils ceuvrent, aux cotes du 
peuple ha'itien, a edifier un avenir plus prospere et plus 
pacifique en Haiti. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais remercier 
M me Sandra Honore, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour 
son expose sur l’intervention de la MINUSTAH en 
Haiti. 

Le contexte de la mise en place de la 
MINUSTAH est complexe. Dune situation politique et 
socioeconomique deja tres precaire, le tremblement de 
terre de 2010 et les ravages du cyclone Sandy ont laisse 
aux Haitiens plus de 500 000 morts, des milliers de 
blesses, plus d’un million et demi de deplaces internes, 
des traumatismes et des degats materiels importants. 
Dans ces conditions, la reconstruction et la stabilisation 
sont lentes et penibles. Cette stabilisation ne sera 
possible qu’avec la volonte et les efforts des Haitiens 
eux-memes. Nous saluons le travail abattu par l’equipe 
des Nations Unies et son engagement pour accompagner 
les Haitiens. Le Tchad note avec satisfaction les 
avancees enregistrees sur le terrain du dialogue national 
initie en janvier 2014 et organise sous les auspices de la 
Conference episcopate d’Haiti. 

Nous nous felicitons du consensus auquel sont 
parvenues toutes les parties en presence pour la tenue 
d’elections senatoriales et locales libres et transparentes. 
Nous felicitons la Mission pour l’appui technique 
a la consolidation des instruments necessaires a la 
realisation des elections a venir. Sur le plan securitaire, 
la Mission a accompli avec efficacite son mandat de 
renforcement des capacites de la police haltienne. Le 
Tchad contribue actuellement a cette mission avec 
six agents formateurs des formateurs. Nous felicitons 
cette mission qui inclue l’augmentation et la promotion 
des femmes dans ce corps des forces de l’ordre dont 
l’objectif est d’ceuvrer a la reduction des taux eleves 
de criminalite et de contrecarrer les divers reseaux de 
trafics presents en Haiti. 
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La situation humanitaire reste preoccupante, 
avec plus de 600 000 personnes qui sont actuellement en 
besoin d’assistance humanitaire, alimentaire, sanitaire, 
en logement et en acces a 1’assainissement de base. Nous 
saluons la MINUSTAH d’avoir opte pour des solutions 
durables et d’offrir des opportunity de creation 
d’activites generatrices de revenus afin de permettre 
la reintegration de ces personnes a la vie sociale et 
economique en Haiti. 

La migration est un autre aspect sensible du 
developpement d’Hai'ti. De par le plus grand nombre de 
migrants haitiens dans la region, il serait important de 
promouvoir le dialogue regional pour une gestion plus 
humaine et plus efficace des questions migratoires. 
D’autre part, nous encourageons le Gouvernement 
haitien a investir dans la diaspora, car elle constitue un 
facteur de motivation et de dynamisme du developpement 
du pays. Le Tchad salue les progres realises par le 
Gouvernement haitien et la MINUSTAH en matiere 
de droits humains. Nous notons avec satisfaction les 
efforts accomplis par la justice haitienne pour traduire 
en justice les auteurs des abus et violations commis sous 
les precedents regimes, ce qui a permis de reduire de 
maniere substantielle l’impunite et a donne davantage 
de legitimite et d’independance a la justice haitienne. 

Pour conclure, je voudrais dire que la 
MINUSTAH a accompli sa mission. Cependant, la 
tenue des elections reste un defi essentiel sur le chemin 
de la stabilisation democratique d’Haiti. Pour cela, nous 
appelons toutes les parties en presence au dialogue, et 
a travailler pour la cause unique de la stabilisation 
sociale et economique d’Ha'iti. Le Tchad en appelle 
a la communaute internationale a travers le Conseil 
de securite pour apporter tout l’appui humanitaire 
necessaire aux populations vulnerables en vue de la 
stabilisation d’Haiti. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Honore, pour sa presentation. La Chine apprecie 
les efforts positifs de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et, en particulier, 
ceux de M me Honore elle-meme, pour maintenir la paix 
et la stability en Haiti. 

Ces derniers temps, le processus politique et de 
stabilisation en Haiti a enregistre des progres continus. 
Une nouvelle loi electorate a ete promulguee en 
decembre 2013, et un dialogue interhaitien a commence 
plus tot cette annee. Les capacites de la Police nationale 
d’Haiti continuent de s’ameliorer, et la situation 


securitaire, en particulier dans les cinq departements 
d’ou la Mission est partie, est restee stable. En meme 
temps, il y a des tensions entre les branches executive 
et legislative, auxquelles s’ajoutent une croissance 
economique lente et une situation humanitaire precaire. 
La reconstruction pacifique du pays continue de poser 
un defi majeur. L’amelioration de la situation en Haiti 
exige d’abord et avant tout la prise de mesures concretes 
de la part de toutes les parties prenantes en Haiti. En 
meme temps, la communaute internationale doit fournir 
une assistance active. La Chine est d’avis que, pour 
aller de l’avant, les efforts devront porter sur les trois 
domaines suivants. 

Premierement, nous devons faciliter activement 
les processus electoraux pertinents. Nous esperons que 
toutes les parties en Haiti regleront leurs differends par 
le dialogue et parviendront aussi tot que possible a un 
consensus sur les questions electorates afin d’assurer 
un bon deroulement des elections generates plus tard 
cette annee et une consolidation continue de la stabilite 
nationale. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit prendre des mesures concretes afin d’honorer les 
engagements qu’elle a pris envers Haiti et participer 
activement au processus de reconstruction. Haiti a le 
taux de cholera le plus eleve au monde, et le niveau 
de l’epidemie est alarmant. La Chine salue les efforts 
deployes par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
pour eliminer le cholera et se felicite de la nomination 
de M. Pedro Medrano Rojas au poste de coordonnateur 
principal de la lutte contre le cholera. La Chine appelle 
tous les Etats Membres a continuer a fournir un appui 
technique et financier au programme de lutte contre le 
cholera d’Hai'ti. 

Troisiemement, nous esperons que la 
MINUSTAH, conformement au mandat que lui a 
confie le Conseil de securite, continuera d’aider Haiti 
a maintenir la securite et la stabilite, a promouvoir le 
processus politique et a renforcer l’etat de droit et le 
developpement des capacites institutionnelles afin de 
creer un environnement stable pour le developpement 
economique et social d’Hai'ti. 

La Chine a pris note des options preliminaries 
enoncees par le Secretaire general s’agissant de la 
configuration de la Mission des Nations Unies en Haiti 
apres 2016. Nous esperons que le Secretariat, sur la 
base des propositions du Secretaire general et sur la 
base d’une etude attentive de la situation sur le terrain, 
preparera, en consequence, un plan plus detaille. 
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La Chine est disposee a poursuivre une 
concertation etroite avec les autres membres du Conseil 
a cet egard. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Sandra Honore, pour la 
presentation du dernier rapport du Secretaire general 
sur les activites de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (S/2014/162). 

II y a de nombreux signes de stabilisation ces 
derniers temps en Haiti. En depit de troubles civils et 
d’un regain de tension entre les pouvoirs legislatif et 
executif a la fin de l’annee derniere, les dirigeants du 
pays et les principales forces politiques semblent avoir 
su faire d’importants compromis afin de normaliser le 
processus politique. Grace au dialogue interhaitien, il a 
ete possible non seulement de consolider cette dynamique 
positive, mais aussi de regler la principale question, 
a savoir l’organisation des elections, lesquelles, nous 
l’esperons, se tiendront enfin en octobre 2014. Le succes 
de ces elections sera tres important pour la stabilisation 
des institutions publiques et la creation de conditions 
favorables au developpement socioeconomique du pays. 

Des progres ont aussi ete enregistres dans 
plusieurs autres secteurs clefs. La situation en matiere 
de securite reste relativement calme et le taux de 
criminalite est en baisse. Dans le domaine humanitaire, 
on observe aussi des tendances positives, bien qu’il 
reste beaucoup a faire pour ameliorer la situation des 
personnes deplacees, garantir la securite alimentaire 
et lutter contre le cholera. A cet egard, nous notons 
les efforts tres positifs deployes par le Gouvernement, 
notamment pour coordonner l’aide des donateurs ainsi 
que l’aide fournie par les fonds et programmes des 
Nations Unies. 

Nous tenons egalement a appeler l’attention 
sur les informations fournies par le Secretaire 
general concernant le renforcement du niveau de 
professionnalisme et des effectifs de la Police nationale 
d’Halti. La contribution de la Mission des Nations Unies 
y est pour beaucoup, la formation de la police etant l’un 
des elements clefs de son mandat. Nous estimons que 
la MINUSTAH doit continuer d’aider Haiti a mettre en 
place les organes appropries charges de faire respecter la 
loi et a renforcer le maintien de l’ordre de fa?on a ce que 
la securite du pays soit finalement prise en charge par 
les forces de la Police nationale elles-memes. Toutefois, 


il importe egalement que, tant que ce processus ne sera 
pas acheve, les soldats de la paix puissent, si necessaire, 
fournir un appui operationnel. 

Nous relevons avec satisfaction les efforts de la 
Mission dans d’autres domaines prevus par son mandat. 
Onne saurait sous-estimer la contribution que la Mission 
apporte depuis de nombreuses annees a la stabilisation 
de la situation en Haiti. Les organismes d’integration 
regionale ont egalement joue un role important dans la 
stabilisation du pays. 

Dans 1’ensemble, nous convenons avec le Secretaire 
general de la necessity de revoir la configuration 
globale de la MINUSTAH pour l’apres-2016. Dans le 
meme temps, l’eventail des options presentees pour 
la reconfiguration de la Mission - allant du maintien 
pratiquement tel quel de l’operation de maintien de 
la paix avec un mandat presqu’inchange jusqu’a son 
retrait total - montre clairement qu’il convient d’etudier 
soigneusement les scenarios concrets proposes. Compte 
tenu de la specificite de la situation, il importe de se 
fonder non seulement sur une analyse approfondie 
de la situation cette annee, mais aussi sur le degre de 
viabilite des tendances positives. Il faut par ailleurs voir 
dans quelle mesure il sera necessaire de maintenir la 
presence d’un contingent militaire important. L’un des 
facteurs determinants sera le rythme auquel s’effectuera 
le transfert des responsabilites de tous les aspects de 
la stabilisation et du developpement aux autorites 
locales. Il faudra egalement prendre en compte l’avis 
de ces memes autorites quant aux meilleures formes 
de cooperation avec les entries des Nations Unies 
apres 2016. 

La situation actuelle dans le pays indique que le 
Gouvernement et la communaute internationale, sous 
l’egide de l’ONU, restent confrontes a un grand nombre 
de problemes complexes. Le Gouvernement haitien, 
auquel incombe la reponsabilite d’utiliser de maniere 
efficace l’aide fournie par la communaute internationale 
et de prendre une part active a la coordination de cette 
assistance, doit jouer un role de premier plan dans le 
reglement de ces problemes. 

M. Araud (France) : Je remercie M me Sandra 
Honore de son expose, et je m’associe aux declarations 
que feront la delegation de l’Union europeenne et le 
Groupe des Amis d’Haiti. 

Depuis la mise en place de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), le 
chemin parcouru par Haiti est considerable. Le vote 
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d’une loi electorate en octobre dernier est la preuve de 
la normalisation en cours et du renforcement progressif 
de l’etat de droit. Nous nous rejouissons en outre de la 
tenue prochaine des elections locales et senatoriales 
partielles, apres leur report a plusieurs reprises. 

Par ailleurs, les progres enregistres par la 
Police nationale d’Haiti sont encourage ants. La baisse 
sensible de la criminalite, dont le rapport du Secretaire 
general (S/2014/162) fait etat, constitue une avancee 
notable. Nous nous felicitons egalement de constater 
que les promotions de cadets s’etoffent d’annee en 
annee, et comptent dans leurs rangs de plus en plus de 
femmes. La cooperation entre la composante police 
de la MINUSTAH et la Police nationale d’Haiti est 
fructueuse et utile. Dans un contexte de reflexion sur le 
format et sur le mandat des operations de maintien de la 
paix, l’exemple d’Haiti pourrait nourrir nos reflexions. 

Nous notons enfin avec satisfaction les progres 
enregistres sur le plan humanitaire : le retour des 
personnes refugiees vers leur region d’origine ou encore 
labaissedunombredepersonnestoucheesparl’insecurite 
alimentaire sont des signes encourageants. Les stigmates 
du tremblement de terre s’effacent progressivement, 
grace au travail conjoint du Gouvernement haitien, des 
populations, de la MINUSTAH et de l’equipe de pays 
des Nations Unies. 

Beaucoup reste encore a faire neanmoins. L’etat de 
droit et les institutions doivent ameliorer leur efficacite, 
leur transparence et leur accessibility Les nombreuses 
manifestations au sein de la population civile illustrent 
la frustration, voire l’exasperation des citoyens qui ont 
a cceur de participer a la vie politique de leur pays. Le 
lancement d’un dialogue politique interhaitien au mois 
de janvier, s’il constitue une initiative louable, doit 
deboucher sur un accord sans exclusive. Nous saluons 
done la signature du protocole d’accord le 19 mars 
dernier, et nous appelons tous les partis a s’engager 
resolument dans la feuille de route qu’il definit. 

En matiere de droits de l’homme, nous saluons 
la designation d’un Mediateur le 4 decembre, la volonte 
des autorites de renouveler le mandat de l’expert 
independant du Conseil des droits de l’homme, ainsi 
que le rejet de l’appel forme par Jean-Claude Duvalier, 
accuse de crimes contre l’humanite. Ces decisions 
sont encourageantes, mais les violations des droits de 
l’homme se poursuivent, et il est de la responsabilite 
de l’Etat de mener une politique volontariste dans ce 
domaine. 


Enfin, les defis humanitaires restent de taille. 
Nous sommes preoccupes par une possible resurgence de 
l’epidemie de cholera a l’occasion de la prochaine saison 
des pluies. Nous soutenons Faction et l’engagement 
de l’ONU dans son action pour l’eradication totale de 
la maladie. Pour ces defis qui persistent, l’ONU doit 
soutenir et completer Faction de l’Etat haitien, mais elle 
ne peut et ne doit s’y substituer. L’Etat haitien doit se 
mobiliser plus fermement pour exercer ses fonctions 
regaliennes de fagon autonome. 

La MINUSTAH a ete deployee en 2004 dans 
un contexte de crise aigue. Cette crise a ete aggravee 
quelques annees plus tard par le tremblement de terre. 
Dix ans plus tard, comme le decrit le Secretaire general 
dans son rapport, les progres sont reels. La MINUSTAH 
doit done s’adapter et refleter cette evolution favorable, 
qui est la preuve meme de son succes. Un plan de 
consolidation encadre deja le processus de reduction 
engage depuis 2013. Ce processus s’achevera en 2016. 

Nous devons aller plus loin et plus vite. Nous 
devons reflechir, des aujourd’hui, a l’apres-MINUSTAH 
et a l’avenir de la presence des Nations Unies en Haiti. 
A cet egard, nous saluons les cinq scenarios presentes 
par le Secretaire general pour la reconfiguration de 
la Mission au-dela de 2016. Nous considerons qu’ils 
constituent le cadre de la reflexion que nous souhaitons 
engager. 

Dans ce contexte, la conduite d’une evaluation 
strategique par le Secretariat constituera une aide 
precieuse pour le Conseil. Conduite aussi vite que 
possible sur la base d’une evaluation precise des besoins 
sur le terrain, et presentee au Conseil des aout 2014, elle 
permettra aux membres du Conseil de definir quel type 
de mission sera mieux adapte apres 2016 a la situation, 
tant politique que sur le plan de la securite, d’Haiti. Mais 
elle pourra egalement nous dire, d’ici a 2016, s’il n’est 
pas possible d’adapter la Mission plus radicalement et 
plus rapidement. 

Au-dela de sa mission de bons offices politiques, 
il nous semble essentiel, a ce stade, que la future mission 
des Nations Unies en Haiti conserve une composante 
de police importante. Les besoins en matiere d’ordre 
public, de formation et d’accompagnement de la Police 
nationale d’Haiti et, plus largement, de construction de 
l’etat de droit sont en effet les principaux defis auxquels 
Haiti est confronts et pour lesquels une reponse des 
Nations Unies est la plus pertinente. Ce sera le cceur 
de la future mission. Il nous appartiendra done d’en 
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determiner les contours, en etroite concertation avec les 
autorites haitiennes et le Groupe des Amis d’Hai'ti. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Sandra Honore, de son 
expose aujourd’hui. Nous saluons la contribution que 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) ne cesse de faire en faveur de la 
stabilite et du progres en Haiti, et je voudrais remercier 
le Commandant de la Force sortant, le general de corps 
d’armee Edson Leal Pujol, de ses etats de services a 
la MINUSTAH. Nous voudrions aussi souhaiter la 
bienvenue au nouveau Commandant de la Force, le 
general de corps d’armee Jose Luiz Jaborandy. 

Haiti se trouve aujourd’hui dans une position plus 
favorable qu’il ne l’etait, dans son histoire recente, depuis 
deja longtemps. Comme nous le constatons d’apres le 
rapport du Secretaire general (S/2014/162), des progres 
notables ont ete enregistres dans des domaines tels que 
le relogement des personnes deplacees, le renforcement 
des capacites de la Police nationale d’Haiti, qui assume 
de plus grandes responsabilites dans la securite de 
Fensemble du pays, et la tendance frappante a la baisse 
de la grande criminalite. Nous accueillons aussi avec 
satisfaction la croissance economique dont fait etat 
la Representante speciale du Secretaire general, qui 
represente un element essentiel pour le developpement 
durable. 

Toutefois, ces acquis peuvent etre menaces par le 
manque de progres politiques, notamment concernant la 
tenue des elections. Pour permettre le developpement 
et la stabilite futurs d’Haiti, il faut que les elections 
locales et municipales et les elections senatoriales 
partielles attendues depuis longtemps soient organisees. 
Le dialogue entre les pouvoirs executif et legislatif du 
Gouvernement et les partis politiques est essentiel pour 
mettre fin a Fimpassepolitique. Nous exhortons toutes les 
parties a traiter les questions de gouvernance politique, 
d’elections et d’amendements a la Constitution dans 
le cadre du processus de dialogue national. Comme la 
Representante speciale du Secretaire general l’a indique, 
la voie est maintenant ouverte a la tenue d’elections 
inclusives et transparentes. II est essentiel, en 2014, de 
suivre cette voie pour parvenir a une destination claire, 
sous la forme de la tenue des elections. 

Nous nous rejouissons de voir que le pays est en 
bonne voie au regard des indicateurs definis dans le 
Plan de consolidation et nous nous felicitons de ce que 
le Secretaire general ait estime possible d’accelerer cette 


realisation au vu des progres enregistres a ce jour en 
Haiti. La Police nationale d’Hai'ti a plus de visibility, elle 
prend davantage Finitiative et la direction des operations 
sur tout le territoire haitien. Nous applaudissons aux 
progres accomplis en matiere de recrutement, de 
formation et de responsabilite operationnelle. 

Parallelement, il faut, pour completer ces 
ameliorations au niveau de la Police nationale 
d’Hai'ti, que les secteurs judiciaire et penitentiaire 
enregistrent aussi des progres similaires. Beaucoup 
de travail est encore necessaire, notamment de la 
part du Gouvernement haitien, pour la mise en place 
des institutions permettant de rendre la justice et 
d’appliquer le principe de responsabilite. Aujourd’hui, 
ces institutions ne permettent qu’un acces limite a la 
justice, elles sont faibles, soumises aux influences 
et appliquent des periodes de detention provisoire 
inacceptables et qu’il faut changer. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general, qui indique dans son rapport que les fonctions 
qui resteront sans doute pertinentes apres 2016 sont 
la poursuite du soutien au developpement de la Police 
nationale d’Haiti, la consolidation des acquis de la 
stabilisation politique par la poursuite des bons offices, 
le renforcement du respect du principe de la legalite 
par le secteur de la securite et grace a des reformes 
legislatives, et la defense des droits de Fhomme. 

Compte tenu de ces fonctions, nous sommes 
d’accord avec l’analyse faite dans le rapport selon 
laquelle la future presence des Nations Unies en Haiti 
devra disposer d’un mandat mieux adapte et d’effectifs 
moins nombreux pour pouvoir repondre de fagon 
appropriee aux besoins actuels d’Hai'ti. Nous attendons 
maintenant les resultats de l’evaluation strategique, dont 
nous demandons qu’elle soit conduite des que possible. 
Nous attendons avec interet de connaitre le resultat 
de cette evaluation a l’occasion de la presentation du 
prochain rapport du Secretaire general. 

Nous nous felicitons de ce que le recent rapport du 
Secretaire general propose une large gamme d’options, 
compte tenu, en particulier, des progres enregistres 
au niveau politique et de Famelioration continue dont 
il est fait etat en ce qui concerne les resultats de la 
Police nationale d’Hai'ti. Si ces tendances positives se 
confirment, nous pensons qu’il faut nous preparer a 
envisager, pour la presence des Nations Unies au-dela 
de 2016, des options ambitieuses donnant la priorite 
a une prise en charge des processus par la population 
hai'tienne. 
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L’avenir d’Haiti est entre les mains des autorites 
nationales. Elies seules peuvent faire fond sur les efforts 
de la MINUSTAH et consolider les acquis engranges 
au cours de ces dernieres annees. A l’heure ou le 
Conseil commence a examiner comment appuyer au 
mieux les autorites haitiennes apres l’achevement du 
Plan de consolidation, il est temps qu’elles assument 
les responsabilites qui leur ont ete confiees par le 
peuple haitien. Le Gouvernement ne peut compter sur 
la MINUSTAH pour rester a Haiti pour toujours et ne 
peut se derober a ses obligations dans l’espoir que la 
communaute internationale comblera le vide. 

Enfin, nous nous faisons l’echo du point de 
vue du Secretaire general selon lequel il est devenu 
imperatif que les autorites nationales assument une plus 
grande responsabilite dans l’etablissement de l’etat de 
droit et dans les preparatifs des prochaines elections. Ce 
faisant, elles apporteront la stability politique necessaire 
aux investissements economiques, et nous exhortons les 
autorites haitiennes a assumer ces responsabilites en 
vue de preserver l’avenir d’Haiti. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Je 
remercie M me Sandra Honore, Representante speciale 
du Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), de 
son expose detaille. 

La communaute internationale a deploye ces 
dernieres decennies d’immenses efforts en vue d’aider 
Haiti a relever les defis rencontres sur le plan de la 
securite et dans les domaines politique et humanitaire. 
La presence internationale en Haiti a represente 
d’enormes sacrifices de la part des pays qui ont contribue 
au maintien de la paix en Haiti et de ceux qui ont pris 
une part notable aux operations de secours et aux 
efforts visant a soulager les souffrances des populations 
haitiennes causees, pour la plupart, par des catastrophes 
naturelles soudaines. 

Nous nous rejouissons aujourd’hui de voir que 
Taction internationale a abouti, depuis quelque temps, 
a des progres notables au niveau des principaux aspects 
de la vie en Haiti, avec le retour d’une stability relative 
sur le plan de la securite et les bons resultats de la Police 
nationale. Des progres ont aussi ete enregistres dans le 
domaine humanitaire et les indicateurs economiques 
se sont ameliores. La communaute internationale doit 
continuer d’appuyer Haiti sur la voie de la stabilisation. 
Mais c’est au Gouvernement et aux dirigeants politiques 
haitiens qu’il incombe au premier chef de preserver les 
progres enregistres et de les amplifier. 


Cette responsabilite implique d’abord et surtout 
d’ameliorer le climat politique d’ensemble et d’apaiser 
les tensions populaires dues essentiellement au retard 
prolonge accuse dans l’organisation des elections 
locales et municipales et d’elections senatoriales 
partielles. A cet egard, la Jordanie salue le lancement 
du processus de dialogue national, et l’accent qui y 
est mis sur les questions les plus urgentes de la vie 
politique en Haiti, et elle appelle les principales parties 
prenantes a cooperer et a participer a ce dialogue. La 
Jordanie appelle egalement le Gouvernement haitien a 
poursuivre les preparatifs en vue de la tenue d’elections 
libres, regulieres, transparentes et inclusives, sans 
plus de retard, compte tenu de l’importance que revet 
cet exercice democratique et en vue d’eviter un regain 
de tensions dans le pays. A cet egard, nous esperons 
que l’Organisation des Nations Unies fournira l’appui 
necessaire au prochain processus electoral. 

Le Gouvernement haitien doit aussi repondre 
avec serieux aux doleances de la population sur les plans 
social et economique et concernant l’insuffisance des 
services de base, qui ne font qu’accroitre la frustration 
populaire, ce qui risque de nuire au processus politique 
dans son ensemble. Il faut aussi continuer d’aider 
Haiti a progresser dans d’autres domaines essentiels, 
a commencer par l’instauration de l’etat de droit et la 
remise sur pied des secteurs de la justice et de la securite. 
Il faut aussi renforcer les capacites de l’Etat afin qu’il 
puisse repondre aux besoins humanitaires urgents, tels 
que les graves penuries de produits alimentaires et la 
lutte contre le cholera. 

Je voudrais aborder les points suivants concernant 
l’avenir de la presence de l’Organisation des Nations 
Unies en Haiti. Premierement, la reduction de 15 % de la 
composante militaire au cours de la periode a l’examen 
est pour nous source de preoccupation, sachant que la 
periode est tres delicate du fait des prochaines elections. 

D’ici la fin de juin, le nombre total des effectifs 
militaires retires s’elevera a 1 249 soldats d’infanterie 
et de personnel de genie. Par ailleurs, il n’y aura pas 
de capacite maritime chargee de transporter une force 
d’intervention rapide, en cas de necessite, pour venir 
en aide a la police locale et internationale hors de 
l’agglomeration de Port-au-Prince. 

Deuxiemement, nous soulignons la necessite 
de lancer un processus de planification global en ce 
qui concerne la presence des Nations Unies en Haiti 
apres 2016. Nous esperons que le format le mieux adapte 
pour la presence des Nations Unies sera trouve afin que 
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l’on continue d’apporter une assistance au Gouvernement 
et au peuple haitiens au-dela de 2016, en particulier un 
appui au developpement de la Police nationale d’Haiti et 
a la consolidation des progres accomplis en termes de 
stability politique, de promotion de l’etat de droit et de 
protection des droits de l’homme. 

Lescinqoptions proposeesparle Secretaire general 
dans son rapport (S/2014/162) pour l’accomplissement 
de ces fonctions ont fait l’objet de deliberations d’ordre 
general et n’ont pas ete abordees suffisamment en 
detail pour nous permettre de determiner tous les faits 
pertinents. Le systeme des Nations Unies doit done 
proceder a une evaluation strategique globale. Nous 
esperons que le prochain rapport du Secretaire general 
comportera de plus amples details sur ces options ainsi 
qu’une evaluation minutieuse des conditions sur le 
terrain et de la maniere dont elles peuvent influer sur 
chaque option, de meme que des recommandations 
concernant l’option la mieux adaptee. 

Troisiemement, toute modification fondamentale 
de la presence actuelle des Nations Unies en Haiti ne 
doit se faire qu’une fois que le mandat principal aura 
ete pleinement mis en oeuvre et que la realisation de 
son objectif original et principal aura ete verifiee, a 
savoir aider le peuple haitien a batir un Etat stable, sur 
et politiquement actif, a mettre en place les institutions 
nationales et a creer un systeme qui promeut l’etat de 
droit et protege les droits de l’homme. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’a la fin du 
mois, les derniers effectifs jordaniens qui participent 
aux activites de la MINUSTAH repartiront apres avoir 
largement participe aux activites de la Mission en Haiti 
pendant une decennie, durant laquelle 14 Jordaniens 
ont perdu la vie. La Jordanie se tient prete a continuer 
de contribuer au maintien de la paix et de la securite 
internationales, independamment de l’endroit ou est 
deployee une presence internationale ou du lieu ou il y 
en aura une a l’avenir. 

M me Kazragiene (Lituanie) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, de son expose et de son 
action. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport (S/2014/162). Nous reaffirmons notre appui 
continu a la Mission. 

La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous sommes satisfaits de la progression du 
processus politique en Haiti. Nous saluons la decision 


qui a ete prise d’organiser des elections locales et 
nationales au plus tard le 26 octobre et l’election 
presidentielle en 2015. Ces elections doivent etre 
ouvertes et transparentes. La presence des Nations 
Unies en Haiti doit se preparer a fournir un appui aux 
processus electoraux. La consolidation de la democratic 
et des institutions reste un pilier important de l’appui 
fourni par l’ONU a Haiti. Nous saluons l’appel du 
President Martelly a l’unite nationale et au dialogue aux 
fins d’un rapprochement entre le Parlement et le pouvoir 
executif, comme le montre le processus de dialogue 
interhaltien engage en janvier. 

Nous saluons les progres accomplis au cours de la 
periode consideree en ce qui concerne la mise en oeuvre 
du plan de consolidation de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Ce 
plan donne des resultats tangibles en ce qui concerne 
la professionnalisation de la Police nationale d’Haiti, 
puisque les autorites nationales assument de plus amples 
responsabilites dans l’instauration de l’etat de droit. Les 
autorites locales doivent davantage prendre en main 
la securite et la surete en Haiti. Une police nationale 
efficace jouera un role essentiel dans le maintien de la 
paix et de la securite a long terme dans le pays. Les 
comportements reprehensibles et les violations des droits 
de l’homme commises par des policiers doivent done 
faire l’objet d’une reaction immediate. II faut continuer 
d’ceuvrer a l’amelioration des conditions de detention 
avant les proces afin d’eliminer les cas de detention 
illegale. L’etat de droit est absolument crucial en vue de 
promouvoir la bonne gouvernance et la stability. 

Comme le signale le Secretaire general dans 
son rapport, nous prenons note avec satisfaction 
de l’attachement croissant d’Haiti a la cooperation 
internationale, en particulier dans le domaine des droits 
de l’homme. Nous saluons les initiatives haitiennes 
visant a promouvoir l’egalite des sexes et a creer 
davantage de possibility pour les femmes. Par exemple, 
nous notons que les questions d’egalite des sexes sont 
prises en compte dans le recrutement de nouveaux 
eleves magistrats. Cependant, la violence sexiste et 
l’augmentation de la violence contre les femmes en 
Haiti restent profondement preoccupantes. C’est un 
probleme de securite qui concerne l’ensemble du pays, 
et les femmes font intrinsequement partie du processus 
de reconstruction d’Haiti. A cet egard, la Lituanie 
rappelle les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), qui 
reaffirment l’importance du role des femmes dans le 
maintien de la paix. Nous appelons a la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans toutes les 
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activites menees en faveur de la paix et de la securite 
par l’ONU, notamment au sein de la MINUSTAH. 

Nous restons preoccupes par l’epidemie de 
cholera en Haiti. Le nombre de cas a diminue au cours de 
la periode consideree, et l’Organisation panamericaine 
de la sante prevoit jusqu’a 45 000 nouveaux cas 
en 2014, ce qui represente une baisse par rapport aux 
pres de 700 000 nouveaux cas entre octobre 2010 et 
le 31 janvier 2013. Dans le meme temps, le nombre de 
cas de cholera en Haiti est le plus eleve au monde. II faut 
entreprendre des efforts supplementaires pour honorer 
l’engagement pris par le systeme des Nations Unies 
d’appuyer le Plan national de 10 ans pour l’elimination 
du cholera en Haiti 2013-2022. 

Nous sommes satisfaits que la presence de la 
MINUSTAH s’adapte continuellement aux progres 
realises dans le pays. Pour ce qui est de l’avenir de la 
MINUSTAH, nous analysons les cinq options proposees 
par le Secretaire general pour la configuration de la 
presence des Nations Unies apres l’achevement du 
processus de consolidation en 2016. Nous attendons 
avec interet les resultats de 1’evaluation strategique 
complete qui doit etre realisee a Techelle des Nations 
Unies afin de former une opinion avisee. A ce stade, 
nous sommes d’avis que toute decision envisagee doit 
refleter l’equilibre entre la portee des mandats de toutes 
les missions de maintien de la paix et les ressources qui 
leur sont attributes. Nous notons que la MINUSTAH 
s’est progressivement desengagee des activites d’appui 
operationnel et qu’il faut continuer d’accomplir des 
progres dans certains domaines de l’etat de droit, 
notamment la justice et la responsabilite. Dans le meme 
temps, nous soulignons qu’il importe de consolider les 
avancees realisees en Haiti et de garantir leur viabilite, 
tache qui incombe a la fois au Gouvernement haitien et 
a la communaute des Nations Unies. 

Pour terminer, la Lituanie remercie une nouvelle 
fois la Representante speciale du Secretaire general, les 
pays qui fournissent des contingents et des effectifs de 
police a la MINUSTAH et le bureau des Nations Unies 
en Haiti. Nous restons determines a continuer d’aider 
le Gouvernement haitien a promouvoir le dialogue 
national, la paix et la securite et a edifier un avenir 
stable pour son peuple. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie la Representante speciale du Secretaire 
general pour Haiti, l’Ambassadrice Sandra Honore, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 


(S/2014/162). Je tiens egalement a saluer son travail, 
ses efforts mais aussi les resultats qu’elle est en train 
d’obtenir grace a sa contribution au renforcement du 
dialogue et, par le dialogue, des institutions haitiennes. 

Je salue egalement la presence du Representant 
permanent d’Halti et de sa dynamique delegation. Nous 
apprecions egalement le travail realise par le general de 
corps d’armee Pujol a la tete de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 
souhaitons la bienvenue au general de corps d’armee 
Jose Luiz Jaborandi. Je voudrais egalement remercier 
ici le general Guerrero pour son action en tant que 
Commandant adjoint de la Force de la Mission ces 
dernieres annees. 

Le 14 mars, nous avons assiste en Haiti a la 
conclusion d’un accord historique qui peut avoir des 
effets importants sur la stabilite des institutions et la 
consolidation de la democratic dans le pays. II s’agit 
d’un accord conclu entre haitiens et haitiennes et 
coordonne par des Haitiennes et des Haitiens. Nous 
nous felicitons qu’une volonte politique d’organiser des 
elections legislatives, municipales et locales en 2014 ait 
ete exprimee. Nous ne doutons pas que la MINUSTAH 
apportera l’appui necessaire a l’organisation des 
elections prevues cette annee, et que ces elections se 
tiendront dans un climat de securite et qu’elles seront 
libres, justes et transparentes. 

Ces derniers mois, nous avons egalement observe 
des progres dans le domaine des droits de l’homme. A 
cet egard, nous tenons a mettre l’accent sur la decision 
de la Cour d’appel de Port-au-Prince d’ordonner une 
enquete sur les crimes contre l’humanite commis 
sous la presidence de M. Duvalier. Nous estimons 
qu’il s’agit d’un pas tres important vers la justice, la 
verite et l’indemnisation des victimes. De meme, nous 
sommes encourages par l’accreditation internationale, 
le 4 decembre 2013, du Bureau haitien du Mediateur, 
comme institution nationale de defense des droits de 
l’homme par le Comite international de coordination 
des institutions nationales de defense des droits de 
l’homme, ainsi que par le fait que la Commission 
interministerielle des droits de l’homme est devenue 
operationnelle. 

Dans le meme temps, nous sommes conscients 
qu’Ha'fti continue de se heurter a des defis importants 
dans ce domaine. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la situation relative a la violence sexuelle 
et sexiste et le traitement policier et judiciaire de ces 
affaires. II s’agit d’une question essentielle dans le cadre 
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de la formation de la Police nationale d’Ha'iti, entre 
autres institutions, et nous esperons que la communaute 
internationale continuera d’appuyer Haiti afin que le 
pays se dote des capacites necessaires pour veiller a ce 
que l’attention voulue soit accordee a toutes les affaires 
y relatives et pour mettre un terme a cette pratique et 
apporter l’aide necessaire aux victimes. 

Nous tenons egalement a souligner que cette 
situation n’est pas nouvelle. Le probleme de la violence 
sexuelle et sexiste et des violences a l’egard des femmes 
n’est pas nouveau, ni propre a Haiti, mais il se pose 
egalement en Haiti. II y a done un defi commun a relever: 
la formation des personnes qui integrent la police ou en 
font partie, ainsi que des personnes qui travaillent dans 
le secteur de la justice et dans le systeme penitentiaire. 
II est cependant essentiel que toutes les institutions 
publiques aient une vision complete et globale qui 
mette notamment l’accent sur les droits de Lhomme et 
l’egalite des sexes. A cette fin, il est essentiel que la 
stabilisation democratique et un developpement humain 
durable aient pour priorite de promouvoir l’autonomie 
economique, sociale, culturelle et politique des femmes 
et des jeunes - un changement institutionnel et culturel 
necessaire pour eradiquer toute forme de violence, pas 
seulement en Haiti, mais aussi en Haiti. 

Sur le plan humanitaire, je voudrais egalement 
mettre l’accent sur les progres qui avaient ete accomplis 
a la fin de 2013, a savoir que 90% des personnes 
deplacees par le tremblement de terre de 2010 avaient 
quitte les camps, grace aux programmes de retour et de 
reinstallation. Malgre cela, bien que nous prenions acte 
du fait que le nombre de cas de cholera a baisse l’annee 
derniere, nous sommes preoccupes par le fait qu’Hai'ti 
reste le pays qui compte le plus grand nombre de cas 
de cette maladie dans le monde. Nous encourageons 
l’ONU et la communaute internationale a continuer 
d’appuyer le Gouvernement ha'itien dans la lutte contre 
cette epidemie. 

Le Secretaire general reconnait dans son rapport 
que la MINUSTAH a continue d’aider le Gouvernement 
a assurer un climat de securite et de stabilite, outre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et la preparation 
des interventions en cas de catastrophe. Elle aide 
egalement la Police nationale d’Haiti et s’acquitte 
du mandat que lui a confie le Conseil. Le Secretaire 
general souligne egalement que la MINUSTAH a 
continue d’appuyer le Gouvernement ha'itien pour 
progresser dans la realisation des quatre indicateurs de 


stabilisation convenus dans le plan de consolidation et 
bases sur certaines conditions. 

Nous remercions done le Secretaire general 
d’avoir presente une serie d’options concernant la 
presence des Nations Unies en Haiti en tant qu’elements 
a prendre en compte dans le cadre du debat sur 
l’avenir de la Mission, si les conditions sur le terrain le 
permettent. Nous sommes conscients qu’il est important 
de consolider les progres realises aux niveaux de la 
securite et de la stabilite et d’eviter de mettre ces acquis 
en peril par des decisions precipitees qui pourraient etre 
basees uniquement sur des considerations budgetaires. 
Dans notre region, l’Amerique latine et les Cara'ibes, 
nous savons que, quand on envisage la possibility de 
faire des progres en termes d’ajustement, nous n’avons 
pas besoin d’apporter des amenagements; nous devons 
plutot consolider les gains et continuer de faire des 
progres pour ce qui est des institutions, du contexte 
politique et des conditions de securite en Haiti. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que 
la future presence des Nations Unies en Haiti doit 
s’appuyer sur une evaluation detaillee des capacites 
de la Mission et etre soigneusement planifiee apres 
que l’impact sur le terrain de chacune des decisions 
possibles aura ete analyse. Nous pensons que tout debat 
a venir sur la Mission doit pouvoir compter sur la pleine 
participation du Gouvernement, car il est essentiel de 
prendre en consideration la position du pays dans lequel 
l’ONU mene des activites. 

S’agissant des manifestations populaires, a vrai 
dire, nous les observons partout dans le monde : dans des 
pays developpes, dans des pays emergents, dans des pays 
en situation de crise et dans des pays dotes d’institutions 
stables. Les manifestants reclament la garantie des 
droits economiques et sociaux et du droit a l’education, 
et ces manifestations ne sont done pas propres a Haiti. 
Il faut cependant tenir compte du fait qu’en Haiti, ces 
manifestations sont legitimes, les citoyens et citoyennes 
revendiquant l’exercice de leurs droits dans un climat de 
securite, des solutions democratiques et le respect des 
institutions garantes de l’etat de droit. 

Lorsque j’etais senatrice dans mon pays, j’ai 
accompagne, en 2005, le premier contingent argentin a 
Port-au-Prince et aux Gonai'ves, apres l’adoption par le 
Conseil de la resolution 1542 (2004) portant creation de 
la MINUSTAH. Il est evident que des progres ont ete 
faits et il faut en etre reconnaissant au peuple ha'itien 
et a la MINUSTAH. C’est un defi considerable pour 
la region. Une force de paix est venue travailler dans 
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un esprit de cooperation et de solidarity avec le peuple 
haitien; un groupe forme principalement de pays de 
la region. Je crois qu’il s’agit d’un des enseignements 
a tirer. Tout n’est pas regie, mais cela montre en tout 
cas que la strategic de cette Mission n’est pas de rester 
eternellement dans le pays. Le plan commun etait d’aller 
aider a stabiliser le pays puis de se retirer de maniere 
progressive, mais pas de fa?on prematuree. 

Le tremblement de terre et les problemes de 
sante ont incontestablement donne lieu a des moments 
difficiles. Cependant, le peuple haitien partage avec 
les peuples d’Amerique latine et des Caraibes deux 
grandes passions : le football et la democratic. Haiti 
fut la premiere democratic d’Amerique latine. Vu cette 
passion pour le football et pour la democratic, je suis 
sure que les Nations Unies et le Conseil, au moment 
opportun, ne resteront pas dans le pays pour toujours et 
ne se retireront pas hativement mais progressivement, 
demontrant ainsi qu’il est possible pour une mission des 
Nations Unies, en ceuvrant de concert avec le peuple 
et le Gouvernement du pays concerne, d’atteindre ses 
objectifs : la democratic, les droits de l’homme, la 
securite, la paix, et si possible 1’egalite, ce qui serait 
encore mieux. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, de son expose. 
Nous saluons egalement la presence au Conseil du 
Representant permanent d’Haiti. Nous avons recemment 
eu l’occasion de nous entretenir directement avec 
le personnel de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) sur le terrain et de 
voir de premiere main le travail effectue par la Mission. 
Nous saluons l’engagement indefectible du personnel 
de la MINUSTAH en faveur de la stability et de la 
reconstruction du pays. 

En ce qui concerne les quatre objectifs de 
stabilisation definis dans le plan de consolidation de 
la MINUSTAH, nous voudrions saluer en particulier 
les progres accomplis en matiere de renforcement des 
capacites de la Police nationale d’Hai'ti, qui joue un role 
de plus en plus actif et visible, ce qui s’est traduit par 
une baisse du taux de criminality au cours de l’annee 
ecoulee. Meme si la Police nationale d’Haiti est en voie 
d’atteindre son objectif d’un effectif de 15 000 agents 
de police en 2016, nous souhaiterions que des efforts 
supplementals soient faits pour recruter davantage de 
femmes au sein de la police. Nous nous rejouissons de la 
poursuite de la mise en oeuvre des programmes de police 


de proximite, de l’augmentation des ressources et des 
reformes engagees a l’appui d’une police professionnelle 
et autonome. 

Nous saluons la constitution par la Police des 
Nations Unies, avec l’aide des Gouvernements norvegien 
et canadien, d’une equipe specialisee en matiere de 
violences sexuelle et sexiste qui collabore avec la Police 
nationale d’Haiti en apportant son appui a la conduite des 
enquetes et au renforcement des capacites necessaries 
pour lutter contre ces crimes tres graves. 

Malgre ces ameliorations, les progres en 
matiere d’etat de droit demeurent lents, ce qui pourrait 
compromettre les progres dans d’autres domaines. Le 
Gouvernement haitien doit continuer a s’attacher a 
renforcer l’etat de droit et a promouvoir l’independance 
du pouvoir judiciaire. Nous demeurons preoccupes 
par le surpeuplement des prisons et par les detentions 
provisoires prolongees. II est inacceptable que la plupart 
des personnes arretees restent en detention pendant des 
annees en attendant l’ouverture de leur proces. Nous 
demandons instamment a la MINUSTAH de redoubler 
d’efforts et de collaborer avec le Gouvernement haitien 
afin de mettre en oeuvre des strategies efficaces pour 
regler les problemes lies a la detention provisoire et aux 
peines d’emprisonnement, accroitre les competences en 
matiere d’enquetes et proceder a une reforme legislative 
en adoptant un projet de code penal et un projet de loi 
sur la procedure penale. 

S’agissant d’autres questions relatives aux droits 
de l’homme, nous saluons les mesures positives et 
constructives prises recemment par le Gouvernement 
haitien, notamment la ratification de certains 
instruments internationaux importants relatifs aux 
droits de l’homme. En particulier, le Bureau haitien du 
Mediateur a ete accredite au niveau international comme 
institution nationale de defense des droits de l’homme 
en decembre et la Commission interministerielle des 
droits de l’homme est devenue operationnelle durant la 
periode consideree. Ce sont des avancees importantes. 

Meme si la situation humanitaire s’est quelque 
peu amelioree, le peuple haitien doit encore faire face a 
de nombreux defis. L’insecurite alimentaire persistante 
et l’augmentation du nombre de cas de malnutrition 
infantile suscitent de vives preoccupations, exacerbees 
par la secheresse qui sevit actuellement dans le nord- 
ouest du pays. Nous saluons les efforts du Programme 
alimentaire mondial, qui a commence a distribuer des 
vivres aux populations touchees. 
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Nous trouvons preoccupant que les elections 
locales et municipales et les elections senatoriales 
partielles trop longtemps retardees n’ont pas pu se tenir. 
Depuis la derniere seance publique que le Conseil a 
consacree a Haiti (voir S/PV.7040), certaines mesures 
indispensables en vue de la tenue de ces elections 
attendues depuis longtemps ont ete prises. Nous ne 
pouvons que nous feliciter de la promulgation de la 
loi electorale et de la loi sur les partis politiques. Le 
processus de dialogue national recent a mis en lumiere 
l’engagement et la determination des responsables 
politiques, et nous nous felicitons de la signature 
de l’Accord d’El Rancho, qui devrait ouvrir la voie a 
l’organisation d’elections cette annee. Ces avancees 
sont encourage antes, mais il est essentiel que tous 
les responsables politiques continuent d’ceuvrer a la 
realisation d’un consensus sur la tenue d’elections 
en 2014 et que la MINUSTAH continue de fournir une 
assistance electorale et un appui logistique en vue de la 
tenue de ces elections. 

Nous nous felicitons des options presentees par le 
Secretaire general en vue de Faction future des Nations 
Unies en Haiti apres 2016. Vu les progres considerables 
accomplis en ce qui concerne la stabilisation d’Haiti 
depuis le deployment de la MINUSTAH pour la 
premiere fois en 2004, nous estimons qu’il est temps 
pour le Conseil d’envisager serieusement une transition 
de la MINUSTAH. Nous sommes favorables a une 
transition acceleree en vue d’une nouvelle configuration 
de la presence des Nations Unies en Haiti, tout en 
soulignant que celle-ci doit etre adaptee a la situation 
sur le terrain. 

Haiti demeure un pays fragile a de nombreux 
egards, et il faut veiller a preserver et a perenniser 
les progres accomplis. Nous attendons avec interet les 
resultats de revaluation strategique annoncee dans 
le rapport du Secretaire general (S/2014/162) et les 
recommandations sur l’option la plus appropriee pour la 
future presence des Nations Unies en Haiti. 

M me Paik Ji-Ah (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, 
de son expose. Lors du debat tenu la semaine derniere 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (voir S/PV.7143), nous avons aborde certaines 
questions fondamentales qui s’appliquent egalement au 
debat d’aujourd’hui. Aujourd’hui, je voudrais faire trois 
observations, en mettant l’accent sur la responsabilite 
mutuelle de toutes les parties concernees. Ce facteur 


revet particulierement de l’importance pour consolider 
les resultats obtenus a ce jour et pour accelerer la mise 
en oeuvre du processus restant. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, nous nous felicitons de l’accord signe 
recemment par tous les acteurs politiques sur la tenue 
d’une seule election (des elections combinees) cette 
annee. Il faut satisfaire sans plus tarder aux demandes 
de la population qui s’impatiente de plus en plus. Les 
responsables politiques haitiens doivent accelerer les 
preparatifs en vue de la tenue de ces elections trop 
longtemps retardees, tout en garantissant des chances 
egales pour tous les participants. Repondre aux griefs 
socioeconomiques des citoyens devrait etre la premiere 
priorite du Gouvernement haitien. A cet egard, nous 
saluons le role d’appui que joue la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et les 
partenaires internationaux. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le 
renforcement des institutions, nous tenons a souligner 
que la mise en place des institutions nationales doit 
s’accompagner d’une forte volonte politique, car,sinon, 
leur legitimite et leur efficacite, qui constituent la base 
de l’unite nationale et de la credibility des autorites, ne 
peuvent etre garanties. Le consensus politique sur cet 
aspect est une autre condition indispensable pour le 
succes des prochaines elections. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons de ce que la la Police nationale d’Haiti 
devient de plus en plus professionnelle et nous esperons 
que ce meme elan sera imprime a d’autres institutions 
qui jouent un role tout aussi important pour garantir le 
respect de l’etat de droit au sein de la societe haitienne. 
La MINUSTAH, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et les autres partenaires doivent 
multiplier les effets de synergie pour mieux appuyer les 
efforts du Gouvernement haitien visant au renforcement 
des capacites grace a une coordination efficace. 

Enfin, s’agissant de la reconfiguration de 
la MINUSTAH, nous saluons l’approche tournee 
vers l’avenir du Secretaire general en vue de la 
reconfiguration de la MINUSTAH apres 2016. Les cinq 
options presentees dans le rapport du Secretaire general 
(S/2014/162) constituent une base solide pour les choix 
possibles a faire par le Conseil de securite en fonction 
de revolution de la situation. Nous sommes favorables 
a ce que le Secretaire general precede regulierement a 
un examen des resultats de son evaluation strategique 
et qu’il fasse rapport au Conseil a ce sujet, alors que 
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le Conseil continue d’examiner l’option qui convient le 
mieux dans les annees a venir. 

Nous esperons que le peuple et les dirigeants 
haitiens joueront un role plus actif pour s’attaquer a 
ces defis, en etroite cooperation avec leurs partenaires 
internationaux. La Republique de Coree continuera 
d’apporter son plein appui a la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Honore, et a la MINUSTAH 
afin de contribuer a la stabilisation d’Haiti et au 
renforcement des capacites dans ce processus de 
consolidation. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je remercie M me Sandra Honore, Representante 
speciale du Secretaire general pour Haiti et Chef de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH), de son expose sur 1’evolution recente 
de la situation dans le pays. Je salue en particulier son 
etroite cooperation avec les decideurs politiques en 
Haiti, en plaidant pour des institutions democratiques 
perennes, le dialogue national, un programme legislatif 
consensuel et des progres en vue de la tenue d’elections 
libres et equitables. 

Le Rwanda tient a feliciter les dirigeants et le 
peuple haitiens pour leur incroyable resilience et pour la 
determination dont ils ont fait preuve dans leur quete de 
la paix, de la stability, de la securite et du developpement, 
en particulier depuis le seisme de 2010. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2014/162), 
Haiti a enregistre des progres notables dans presque 
tous les domaines - notamment sur le plan humanitaire, 
politique, de la securite et de l’etat de droit -, et ce, en 
depit des defis auxquels Haiti et son peuple demeurent 
confrontes. Nous sommes egalement encourages par le 
fait que le Gouvernement se soit engage a mieux aligner 
l’assistance internationale sur les priorites nationales, a 
accroitre la transparence et a renforcer la responsabilite 
mutuelle. Ces efforts ont favorise la relance rapide de 
l’economie hai'tienne. 

S’agissant de la situation politique, le 
Rwanda felicite le Parlement haitien et le President 
Michel Martelly d’avoir adopte et promulgue, 
le 10 decembre, une loi electorate qui a permis de reduire 
considerablement les tensions politiques. Nous saluons 
tout particulierement les acteurs politiques d’Haiti, la 
societe civile et la Conference episcopate d’Haiti d’avoir 
lance un dialogue interhaltien axe sur les trois domaines 
de preoccupation : la gouvernance democratique, les 
elections et l’amendement de la Constitution. Nous 
encourageons tous les acteurs politiques d’Haiti a y voir 


une occasion historique de batir leur Etat, une occasion 
qu’ils doivent s’engager a faire fonctionner, quelque 
difficile qu’elle soit. La communaute internationale 
doit continuer a aider Haiti dans la preparation des 
prochaines elections. 

Nous sommes encourages par le fait que, dans 
l’ensemble, les conditions de securite sont restees 
relativement stables durant la periode a l’examen. 
Les chiffres de la criminalite recueillis par la Police 
nationale et la MINUSTAH en 2013 indiquent une 
legere tendance a la baisse de la grande criminalite par 
rapport a la meme periode de l’exercice precedent. II 
est toutefois alarmant que le nombre de viols continue 
d’augmenter. Nous appelons le Gouvernement, avec 
l’aide de la MINUSTAH, a mettre en place des strategies 
visant a assurer la protection des femmes et des filles et 
a faire reculer cette tendance. Cela dit, nous saluons la 
prestation de la Police nationale qui, avec l’aide de la 
MINUSTAH, a beaucoup ameliore la securite dans le 
pays. 

S’agissant de la promotion de l’etat de droit, 
nous notons que la Police nationale est de plus en 
plus proactive et visible. Elle a reussi a demanteler 
plusieurs gangs criminels. Le rapport du Secretaire 
general indique cependant que, dans la grande majorite 
des cas, les affaires de viol ne faisaient pas l’objet des 
poursuites judiciaires voulues, en raison des defaillances 
constatees dans le fonctionnement des tribunaux, du 
parquet et des autorites de police, mais nous avons pris 
note des initiatives prises pour y remedier, notamment 
en renforfant les capacites des responsables judiciaires 
et en mettant en place les structures appropriees au 
sein de la police, avec l’aide de la MINUSTAH et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, bien 
que plus de 140000 Haitiens soient encore deplaces 
depuis le seisme de 2010, il est encourageant d’apprendre 
qu’a la fin de l’annee derniere, 90% de la population 
deplacee par le tremblement de terre avaient quitte les 
camps de personnes deplacees. Nous nous felicitons 
de la collaboration du Gouvernement, de l’ONU et des 
partenaires non gouvernementaux dans cet effort. Nous 
croyons qu’avec l’appui des partenaires internationaux, 
tous les survivants du seisme seront bientot reinstalls. 
Nous nous felicitons egalement du fait que le taux 
general de cholera a ete divise par deux depuis le 
debut de l’epidemie fin 2010, et que la grave insecurity 
alimentaire qui touchait 1,5 million personnes au debut 
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de 2013 n’en touchait plus que 600000 a la fin de cette 
meme annee. 

Nous nous felicitons de la poursuite des efforts 
deployes par l’ONU pour eradiquer l’epidemie de 
cholera, et appelons toutes les parties prenantes a 
continuer a mobiliser les ressources necessaries et 
a appuyer les efforts visant a eliminer le cholera en 
Haiti. A cet egard, nous notons que le plan d’action 
humanitaire pour Haiti pour 2014 prevoit la somme 
necessaire de 169 millions de dollars - pour fournir les 
services de base aux personnes deplacees vivant encore 
dans des camps et repondre aux hesoins critiques lies 
a l’epidemie de cholera, a l’insecurite alimentaire, 
a la nutrition, a la protection et a la preparation aux 
catastrophes - dont 6 millions ont deja ete decaisses. 
Nous demandons notamment au Gouvernement et a tous 
les partenaires de veiller a reduire la prevalence de la 
malnutrition aigiie parmi les enfants de moins de 5 ans, 
qui continue de toucher plus de 500 000 enfants. 

S’agissant du statut de la MINUSTAH, nous 
prenons note des cinq options presentees par le 
Secretaire general pour la reconfiguration de la Mission 
apres 2016. Nous croyons que cette reconfiguration 
doit tenir compte de la dynamique sur le terrain, 
conformement aux conditions politiques et de securite 
dans le pays. A cet egard, le Rwanda se felicite de 
l’intention du Secretaire general de proceder a une 
evaluation strategique complete visant a dresser une 
mise a jour approfondie des conditions sur le terrain, 
et le Conseil de securite devrait prendre sa decision 
relative au retrait sur la base des recommandations 
emanant de cette evaluation. 

Enfin, je voudrais dire que le Rwanda continuera 
d’aider le Gouvernement haitien au cours de sa periode de 
reconstruction et, en tant que pays fournisseur d’effectifs 
de police a la MINUSTAH, nous sommes resolus et 
prets a aider le Gouvernement a professionnaliser ses 
forces de police. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : 
Je remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, pour sa presentation, 
et nous l’encourageons a continuer a contribuer au 
processus haitien par la fa?on dont elle dirige la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Nous remercions egalement la 
presidence du Luxembourg d’avoir organise ce debat 
sur la question concernant Haiti, un sujet qui interesse 
l’Amerique latine et les Caraibes, comme l’ont montre 
l’Organisation des Etats americains et les sommets 


successifs de la Communaute des Etats d’Amerique 
latine et des Caraibes et d’autres forums regionaux. 

Ma delegation souscrit a la declaration que fera 
le Representant permanent de l’Uruguay au nom du 
Groupe des Amis d’Hai'ti. 

L’engagement et la solidarity du Chili vis-a- 
vis du peuple et des autorites d’Haiti, tant au niveau 
bilateral que multilateral sont de longue date. II y a 
exactement 10 ans, alors que, comme aujourd’hui, nous 
occupions un siege de membre non permanent au Conseil 
de securite, nous avons appuye et avons participe au 
deployment d’une force multinationale provisoire. Cette 
meme annee, nous avons appuye avec force la creation 
de la MINUSTAH afin d’aider le processus politique 
et de promouvoir et de proteger les droits de 1’homme. 
Depuis, le Chili a contribue plus de 11000 hommes 
et femmes a son contingent. L’engagement du Chili a 
l’egard d’Haiti s’est souvent reflete a la direction de 
la MINUSTAH, ou deux representants speciaux du 
Secretaire general ont ete chiliens. 

La presence et la nature pluridimensionnelle de 
la MINUSTAH ont apporte une contribution positive a 
l’instauration d’un environnement relativement stable et 
sur, quoique fragile, en Haiti durant toutes ces annees. 
Cette presence a permis notamment de relever de grands 
defis, tels que le seisme de 2010 et la vulnerability du 
pays aux catastrophes naturelles. 

Aujourd’hui, l’amelioration de la situation 
politique est prioritaire et, a cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par la Representante speciale 
pour faciliter un climat de concertation entre tous les 
acteurs nationaux afin de renforcer les institutions 
democratiques et de faire face aux processus pendants. 
II faut accorder une grande importance aux questions 
electorates. Nous partageons les conclusions du 
Secretaire general, a savoir que la tenue des elections 
en 2014 est d’une importance capitale pour assurer la 
continuity des institutions democratiques du pays. A cet 
egard, la promulgation de la nouvelle loi electorate et le 
debut du processus de dialogue national marquent une 
evolution positive de la situation, et nous exhortons les 
acteurs politiques haitiens a y participer dans un esprit 
constructif et democratique. II existe toutefois des 
domaines qu’il faut ameliorer, et c’est pourquoi nous 
appelons les autorites a faire des efforts determines 
pour renforcer l’etat de droit, notamment les secteurs de 
la justice et des droits de l’homme. 
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Nous exhortons egalement la MINUSTAH a 
poursuivre ses efforts visant a inclure la societe civile 
dans le dialogue politique. 

Nous nous felicitons des progres enregistres 
dans le domaine humanitaire, en particulier s’agissant 
de la reinstallation permanente de plus de 90% des 
deplaces. La maniere dont ont oeuvre les autorites 
haitiennes, de concert avec l’ONU et les partenaires 
non gouvernementaux, pour relever ce defi precede 
d’une synergie positive qui merite d’etre appliquee 
dans d’autres domaines. Nous ne devons pas oublier 
qu’Haiti est un exemple clair de ce que le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires appelle une 
« crise humanitaire oubliee »; c’est pourquoi nous 
appelons les principaux donateurs a continuer de 
financer les appels humanitaires. 

La mise en oeuvre du plan de consolidation de 
la MINUSTAH doit toujours prendre en consideration 
les besoins sur le terrain. II importe egalement 
que les efforts futurs permettent de renforcer les 
capacites institutionnelles d’Haiti selon le principe de 
l’appropriation nationale, afin de permettre au peuple 
haitien d’assumer progressivement les differentes 
responsabilites qui lui incombent. II est essentiel que le 
plan s’accompagne du renforcement des capacites de la 
Police nationale d’Haiti dans un cadre democratique et 
dans le respect des droits de l’homme. 

Nous saluons les progres enregistres par le Plan de 
developpement 2012-2016 de la Police nationale d’Haiti, 
en particulier en 2013, avec notamment le recrutement 
de plus de 1000 agents de police supplementaires, ce 
qui devrait permettre d’atteindre l’objectif de porter 
a 15 000 le nombre de fonctionnaires de police d’ici 
a 2016. Nous relevons egalement que cette promotion 
compte plusieurs laureates. Tout cela s’est traduit par un 
recul de la criminalite dans les zones urbaines sensibles 
et par le demantelement de plusieurs bandes organisees. 
Les efforts axes sur la prevention realises au niveau 
communautaire ont joue un role fondamental a cet 
effet. Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general quant au fait que les succes remportes dans le 
domaine de la professionnalisation de la police ne se 
sont pas accompagnes de progres similaires en matiere 
de justice et d’application du principe de responsabilite, 
compromettant ainsi l’instauration de l’etat de droit. 

La presence des Nations Unies en Haiti a l’appui 
des autorites locales reste indispensable. A cet egard, 
nous prenons note des options proposees dans le rapport 
du Secretaire general concernant la presence des 


Nations Unies apres 2016. Nous pensons que ces options 
constituent un point de depart pour la discussion, et elles 
sont soigneusement examinees par les autorites de mon 
gouvernement, qui attendent par ailleurs 1’evaluation 
strategique qui sera effectuee par le Secretariat. 

Durant sa recente visite au Chili, M me Honore 
a pu analyser avec les autorites l’importance, la 
signification et la vision qu’attache mon pays a la 
MINUSTAH. Ces dernieres annees, la participation de 
nouveaux pays d’Amerique latine et des Caraibes a la 
MINUSTAH, au travers de la fourniture d’effectifs de 
police ou de contingents, a ete importante, illustrant 
ainsi l’engagement de la region aux cotes d’Haiti. 
Compte tenu de tout ce qui precede, le Chili considere 
qu’il importe egalement d’accroitre la presence des 
fonctionnaires originaires d’Amerique latine et des 
Caraibes dans la composante civile de la MINUSTAH. 

Depuis 1996, mon pays maintient une position 
inchangee concernant le lien qui existe entre securite 
et developpement pour instaurer la paix. C’est pourquoi 
nous continuerons de soutenir les projets a effet 
rapide et les programmes visant a reduire la violence 
communautaire. II nous parait important de mentionner 
que le rapport fait etat du developpement de projets a effet 
rapide pour enrayer l’epidemie de cholera et prevenir les 
maladies hydriques. Cela s’inscrit precisement dans le 
droit fil du plan biennal mis en oeuvre par l’ONU en 
appui direct au Plan national decennal d’elimination 
du cholera en Haiti, soutenu par mon pays. Nous nous 
felicitons egalement que le Secretaire general ait nomme 
M. Pedro Medrano Rojas, Coordonnateur principal de la 
lutte contre le cholera en Haiti. 

Nous comprenons que les besoins de financement 
des operations de maintien de la paix s’intensifient de 
par le monde, tandis que les ressources sont limitees. 
II faut pourtant veiller a maintenir une equilibre 
dans l’allocation de ces ressources afin de ne pas 
compromettre les progres obtenus. Le Chili reaffirme la 
necessity pour l’ONU de continuer d’accompagner les 
autorites haitiennes grace a ses fonds et programmes et 
a la MINUSTAH et sa composante civile, sur la base 
notamment du Cadre strategique integre pour 2013-2016. 

Enfin, je tiens a reaffirmer l’engagement du Chili 
aux cotes de la population et des autorites haitiennes, 
et de la MINUSTAH. Le Chili continuera d’appuyer 
le renforcement de l’etat de droit, la democratic et 
le developpement des capacites haitiennes, afin de 
favoriser ainsi une culture politique visant la stability 
du pays et le progres du peuple haitien. 
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M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : La 
Representante speciale du Secretaire general en Haiti, 
M me Sandra Honore, a presente au Conseil un expose 
fort important et instructif sur la situation en Haiti. Mes 
commentaires porteront sur revolution politique, la 
situation de la securite, les questions humanitaires, ainsi 
que sur la reduction des effectifs et la reconfiguration 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). 

S’agissant de 1’evolution politique, nous sommes 
ravis de constater que les tensions observees en Haiti 
au debut de la periode consideree se sont apaisees 
grace a la promulgation d’une nouvelle loi electorate 
et au lancement d’un dialogue national. Nous felicitons 
les groupes de la societe civile et les chefs religieux 
qui ont oeuvre a faciliter le dialogue. Nous felicitons 
en outre S. E. M. Michel Martelly, President d’Haiti, 
d’avoir pris en compte les divers courants d’opinion afin 
de promouvoir une democratic veritable dans son pays, 
ce qui a grandement contribue a reduire les tensions 
politiques. Nous exhortons le pouvoir executif et le 
Parlement a renforcer leur cooperation dans l’interet de 
la bonne gouvernance et de la primaute du droit. 

Nous savons gre a a la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Honore, de ses contacts avec 
les acteurs politiques en Haiti, et de son action en faveur 
de la democratic, du dialogue national et des progres a 
realiser en vue de la tenue des elections. Nous notons 
egalement le soutien apporte par la MINUSTAH au 
Gouvernement haitien pour enregistrer les nouveaux 
electeurs, distribuer les cartes nationales d’identite, et 
former les policiers et les agents electoraux. 

En ce qui concerne la securite, nous constatons 
avec plaisir que la situation est restee relativement 
stable au cours de la periode consideree. En particulier, 
nous relevons une tendance a la baisse de la grande 
criminalite, tels que les homicides et les enlevements. 
Nous nous felicitons egalement du renforcement des 
effectifs et de l’amelioration des resultats de la Police 
nationale d’Haiti au cours de la periode sous examen. 

Sur le front humanitaire, nous sommes satisfaits 
des progres qu’Haiti a realises jusqu’a present. Nous 
prenons note en particulier du fait que 90% des 
personnes deplacees par le tremblement de terre 
de 2010 ont aujourd’hui quitte les camps. Nous felicitons 
le Gouvernement haitien, l’ONU et les partenaires non 
gouvernementaux de ce resultat important. Nous sommes 
egalement heureux de voir que le nombre total de cas de 
cholera a diminue de moitie depuis 2010 et que le nombre 


de personnes souffrant d’insecurite alimentaire severe 
est passe de 1,5 million debut 2013 a 600000 a la fin de 
l’annee. Nous esperons sincerement que d’autres efforts 
seront faits pour reduire encore ce nombre - jusqu’a 
zero, si possible. 

Pour ce qui est de la consolidation et de la 
reconfiguration de la MINUSTAH apres 2016, nous 
prenons acte des cinq options presentees par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2014/162) concernant 
les fonctions politique et de maintien de la paix de 
la Mission. Nous attendons avec interet revaluation 
strategique complete qui sera menee a Techelle des 
Nations Unies en vue d’etablir un etat des conditions 
sur le terrain afferentes aux cinq options. 

La MINUSTAH effectue un superbe travail 
en Haiti. Nous felicitons les officiers et les hommes 
et les femmes de la Mission de leur courage, de leur 
engagement et de leur sens du devoir, et d’avoir permis 
a Haiti d’etre la oil il est maintenant, apres le terrible 
malheur qui l’a frappe. 

Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general, du doigte, notamment, avec lequel 
elle dirige la MINUSTAH. Elle a defendu les valeurs 
et l’integrite des Nations Unies dans des circonstances 
eprouvantes et difficiles. Ce faisant, elle a confirme a 
nos yeux la justesse du jugement du Secretaire general, 
qui a nomme des femmes a des postes importants 
au sein du systeme des Nations Unies. La semaine 
derniere encore, M me Karen Landgren prenait la 
parole ici au Conseil au sujet de la situation au Liberia 
(voir S/PV.7145). Auparavant, M me Helen Clark nous 
avait parle du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (voir S/PV.7143) et avant elle, M me Mary 
Robinson, de la Republique democratique du Congo et 
de la region des Grands Lacs (voir S/PV.7137). Elies ont 
toutes montre l’importance de la nomination de femmes 
a des positions clefs. 

Enfin, nous voudrions proposer que la 
Representante speciale du Secretaire general compare 
ses notes a celles de la Commission de consolidation de 
la paix sur les pratiques optimales et les enseignements 
tires dans differents secteurs d’operations en Afrique, en 
particulier en ce qui concerne les strategies de reduction 
des risques de catastrophes et de renforcement de la 
resilience en cas de catastrophes, ainsi que Elaboration 
de strategies d’intervention rapide, en vue d’attenuer les 
situations de catastrophes telles que celles qu’a connues 
Haiti, et en ce qui concerne egalement la mise au point 
de projets a effet rapide s’agissant de l’autonomisation 
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des femmes, de la participation des populations locales 
au dialogue national et aux processus politiques et de la 
participation de la societe civile aux efforts nationaux 
de developpement. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de Representante du 
Luxembourg. 

Je remercie a mon tour la Representante speciale 
du Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), 
M me Sandra Honore, de son expose ainsi que de son 
action dans une periode cruciale pour l’avenir du pays. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

Nousreconnaissonslesprogresimportantsrealises 
en Haiti depuis le seisme de janvier 2010. Mais, a l’instar 
de M me Honore, nous sommes egalement conscients des 
defis auxquels le pays continue de devoir faire face. 
Si les conditions de securite sont restees relativement 
stables, et les chiffres recueillis semblent indiquer une 
baisse de la grande criminalite, l’intensification des 
manifestations au cours de la deuxieme moitie de 2013 a 
temoigne du mecontentement croissant de la population 
face aux problemes d’ordre socioeconomique et aux 
blocages institutionnels persistants. Pour repondre aux 
demandes des citoyens haitiens, il est essentiel que les 
differentes echeances electorales retardees depuis plus 
de deux ans soient enfin tenues. A cet egard, l’adoption 
de la loi electorate par le Parlement et sa promulgation 
par le President Martelly le 10 decembre dernier sont 
des developpements positifs. 

II importe maintenant que la preparation des 
elections s’accelere. Nous saluons le processus de 
dialogue national qui a ete engage le 24 janvier dernier 
entre l’executif, le Parlement et les partis politiques 
sous l’egide de la Conference episcopate d’Hai'ti. La 
signature d’un accord le 14 mars dans le cadre de ce 
dialogue interhaitien constitue un pas important vers 
un consensus national. Ce consensus est indispensable 
pour le renforcement des institutions democratiques par 
le biais de la tenue des elections en 2014, et pour la mise 
en place d’une gouvernance favorable au developpement 
socioeconomique au profit de l’ensemble des Haitiens. 

L’amelioration generale de la situation humanitaire 
ces derniers mois est encourageante. Cependant, les 
conditions de vie des 146 000 personnes deplacees vivant 
encore dans des camps suite au seisme de janvier 2010 sont 
deplorables, et l’amelioration de la securite alimentaire 


risque d’etre mise a mal par le prochain ouragan. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le sort de pres 
de 100000 enfants de moins de 5 ans qui souffrent de 
malnutrition, dont 20000 souffrent de malnutrition 
aigue severe. De meme, si le nombre total de personnes 
infectees par le cholera a diminue de moitie depuis le 
declenchement de l’epidemie a la fin de 2010, le taux 
de mortality lie au cholera a augmente. La communaute 
internationale doit se montrer a la hauteur de ces defis. 
Pour sa part, le Luxembourg continue de s’engager pour 
aider Haiti a surmonter les defis lies au developpement 
socioeconomique et a la reconstruction du pays. 

Des progres sont egalement de mise en matiere 
de protection des droits de l’homme et dans le domaine 
de l’etat de droit. Dans son rapport publie le 7 fevrier 
dernier, l’expert independant mandate par le Conseil des 
droits de l’homme, Gustavo Gallon, a mis en exergue 
les conditions de detention deplorables dans les prisons 
et attire l’attention sur le probleme de la detention 
preventive prolongee en Haiti. Nous encourageons les 
autorites haltiennes a redoubler d’efforts, avec l’appui 
de la MINUSTAH, pour remedier a ces problemes. 

Sur une note positive, nous saluons la decision de 
la Cour d’appel de Port-au-Prince validant les poursuites 
judiciaires engagees a l’encontre de l’ancien President 
Jean-Claude Duvalier pour crimes contre l’humanite. 

Une police professionnelle est une composante 
clef de l’etat de droit. Nous nous felicitons des progres 
realises pour developper les capacites de la Police 
nationale d’Hai'ti. Comme l’a rappele la Representante 
speciale, les effectifs se situent actuellement 
a 11228 agents de police, dont 950 femmes. En 
decembre 2013, 1058 eleves, dont 111 femmes, ont 
obtenu leur diplome d’agent de police. La prochaine 
promotion s’annonce egalement prometteuse. Haiti est 
done sur la bonne voie pour atteindre l’objectif fixe 
de 15 000 agents de police en activite en 2016. 

Les progres sur la voie de la stabilisation de la 
situation en Haiti depuis le deployment initial de la 
MINUSTAH en 2004 sont considerables. Certes, la 
presence des Nations Unies est encore necessaire, 
egalement en vue des echeances electorales a venir. Je 
pense notamment aussi aux elections presidentielles 
prevues pour novembre 2015. Mais il convient des a 
present de preparer la periode qui s’ouvrira apres 2016. 

Nous remercions ainsi le Secretaire general 
de nous avoir fourni cinq options envisageables pour 
une presence des Nations Unies apres 2016. De fagon 
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generate, le Luxembourg soutient l’objectif d’une 
appropriation progressive des competences de la 
MINUSTAH par l’Etat haitien, en particulier par la 
Police nationale d’Haiti en ce qui concerne le maintien 
de l’ordre et d’un environnement stable. Si les conditions 
sur le terrain le permettent, nous sommes d’avis qu’une 
transition acceleree vers une nouvelle configuration 
de la presence des Nations Unies en Haiti devrait etre 
recherchee. 

Nous attendons avec interet 1’evaluation 
strategique complete que le Secretaire general nous 
presentera dans un prochain rapport, afin que le 
Conseil de securite puisse opter, en toute connaissance 
de cause et en concertation etroite avec les autorites 
haitiennes, pour la future presence des Nations Unies 
qui conviendra le mieux aux aspirations et besoins des 
Haitiens et qui permettra de sauvegarder durablement la 
stability du pays. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Ha'iti. 

M. Regis (Haiti) : Je tiens tout d’abord, au nom 
du Gouvernement de la Republique d’Haiti, a remercier 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la qualite de son rapport soumis au Conseil 
de securite, en application de la resolution 2119 (2013) 
prorogeant jusqu’au 15 octobre 2014 le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). 

Le Gouvernement haitien a examine avec le plus 
haut interet le contenu de ce rapport, qui se veut un 
constat lucide, equilibre et objectif de la situation en 
Haiti sur le plan politique et de l’etat de la securite, sur 
les plans economique, humanitaire et du relevement, et 
qui fait le point sur les differents volets des activites de 
la MINUSTAH dans le cadre des grands axes du mandat 
qui lui a ete confie voila deja 10 ans. 

Le Gouvernement haitien a pris note egalement 
des differentes options a l’etude dans la perspective 
d’une reconfiguration, souhaitee de part et d’autre, de la 
MINUSTAH. Sur ces differents points, je voudrais faire 
entendre la position du Gouvernement et apporter au 
besoin quelques eclaircissements et nouveaux elements 
d’information qui completeront les donnees du rapport 
et permettront d’apprecier 1’evolution recente de la 
situation en Haiti. 


Mais qu’il me soit permis, tout d’abord, 
d’exprimer la gratitude du Gouvernement haitien 
a tous les Etats Membres, qui, par leur genereuse 
contribution en ressources humaines, financieres, 
techniques et materielles, apportent depuis 2004 un 
soutien indefectible a la MINUSTAH, accompagnant 
ainsi le peuple haitien dans sa marche vers l’edification 
d’un Etat de droit et d’une societe authentiquement 
democratique. 

Le Gouvernement haitien se rejouit du constat 
general etabli par le Secretaire general quant a 1’evolution 
de la situation en Haiti. Malgre les problemes, ecrit-il, 
les progres accomplis sur la voie de la stabilisation de 
la situation en Haiti depuis le deployment initial de la 
MINUSTAH en 2004 ont ete considerables. 

Nous avons pris note des zones d’ombre et de 
certaines preoccupations dont fait etat le rapport, au 
sujet notamment de la lenteur du processus politique, 
des tensions entre les pouvoirs executif et legislatif et du 
retard pris dans l’organisation des elections. A cet egard, 
je tiens a souligner que l’appel lance par le Secretaire 
general pour la tenue d’elections en 2014, indispensable 
pour la continuity des institutions democratiques du 
pays, a ete entendu et a eu une profonde resonance au 
niveau des acteurs politiques du pays en particulier, et 
de la societe haitienne en general. 

En effet, un tournant majeur vient de se produire 
sur l’echiquier politique en Haiti. Un important accord, 
dit «Accord d’El Rancho», a ete signe le 14 mars 2014 par 
les principaux acteurs de la vie politique haitienne au 
terme d’un processus de dialogue politique lance il y 
a deux mois par le President Michel Joseph Martelly, 
sous l’egide du President de la Conference episcopale, 
le cardinal Chibly Langlois. 

L’horizon s’est done nettement degage. Desormais, 
les obstacles d’ordre politique, qui freinaient la tenue 
des elections, sont leves. L’Accord prevoit expressement 
la mise en place d’un gouvernement d’ouverture, 
capable de creer les conditions necessaires pour realiser 
des elections libres, honnetes et democratiques. La 
loi electorate deja promulguee devrait faire l’objet 
des amendements convenus. D’autres dispositions 
de l’Accord visent la gouvernance, la separation des 
pouvoirs, les garanties judiciaires et institutionnelles et 
le reglement de tous les sujets litigieux qui constituaient 
autant de facteurs de blocage. Le consensus qui a ete 
forge devrait permettre de rattraper les retards et de 
tenir en 2014 les elections en vue du renouvellement 
des deux tiers du Senat, de l’ensemble de la Chambre 
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des deputes ainsi que de la totalite des municipalites et 
autres collectivites locales. 

Le Chef de l’Etat en a pris l’engagement solennel: 
le Gouvernement assumera pleinement sa responsabilite 
a l’egard du processus electoral et des institutions 
nationales chargees de le mener a terme. 

L’appui de la MINUSTAH, meme de maniere 
indirecte, a ce processus de dialogue politique, qui 
vient d’etre couronne de succes, merite d’etre souligne. 
Et le Gouvernement haitien ne peut que se rejouir de 
la recommandation du Secretaire general, a savoir que 
« la Mission devra utiliser de maniere plus ciblee et plus 
strategique les moyens dont elle dispose pour appuyer 
les efforts des autorites nationales » {S/2014/162, par. 
16) en vue de la realisation des prochaines elections. 

Sur un autreplan, le Gouvernement de la Republique 
d’Haiti exprime sa haute appreciation pour le soutien 
remarquable que l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres institutions internationales etregionales, comme 
la Communaute des Caraibes, ont apporte a Haiti en ce 
qui concerne la decision de la Cour constitutionnelle 
dominicaine du 23 septembre 2013 concernant la 
nationality de plus de 200000 Dominicains d’origine 
haitienne. II leur renouvelle les sentiments de sa plus 
vive reconnaissance. Haiti est dans l’attente, tout comme 
la communaute internationale, de la loi additionnelle 
promise par le Gouvernement dominicain, qui viendra 
garantir les droits des citoyens qui risquent de se trouver 
en situation d’apatridie. 

Sur le plan de la securite, le rapport du Secretaire 
general signale une stability relative des conditions de 
securite, illustree par un certain nombre d’elements 
positifs, que je me permets de souligner : baisse 
significative des chiffres de la criminalite, chute 
de 21 % du nombre d’homicides par rapport a 2012, 
inversion de la tendance observee depuis cinq ans sur le 
plan de la criminalite, et baisse de 53 % du nombre total 
d’enlevements par rapport a 2012. II ne fait aucun doute 
que l’appui operationnel des forces de la MINUSTAH 
a la Police nationale d’Haiti a contribue a ces resultats. 
Aussi est-ce a juste titre que le Secretaire general se 
felicite des succes remportes dans ce domaine prioritaire 
du plan de consolidation qu’est la professionnalisation 
de la Police haitienne. 

Je me felicite aussi que le Secretaire general ait 
mentionne dans son rapport les progres accomplis, ainsi 
que la longue serie de mesures prises par le Gouvernement 
haitien au chapitre de l’amelioration de la situation des 


droits de l’homme. Outre la mise en place du Bureau 
haitien du Mediateur comme institution nationale des 
droits de l’homme, de la Commission interministerielle 
des droits de l’homme, le Gouvernement haitien a en 
effet signe, le 16 aout 2013, la Convention contre la 
torture et autres peines et traitements cruels, inhumains 
ou degradants, adhere au Pacte international relatif aux 
droits economiques, sociaux et culturels, et ratifie la 
Convention de La Haye sur la protection des enfants et 
la cooperation en matiere d’adoption internationale. 

Fort opportunement, le Gouvernement haitien 
vient de proceder lee 21 mars 2014, il y a done trois 
jours, ici a New York, a la signature du Traite sur le 
commerce des armes, cet instrument juridique majeur 
ouvert a la signature des Etats le 3 juin 2013. Ce 
faisant, le Gouvernement, qui demeure profondement 
preoccupe par la proliferation et la dissemination des 
armes classiques et des munitions, a toujours appele de 
ses vceux un traite qui regule le commerce des armes 
afin d’ameliorer la securite humaine globale par la 
reduction des pertes en vies humaines resultant d’un 
controle strict des transferts d’armes et de munitions. 
Le Gouvernement haitien s’est felicite de la conclusion 
d’un traite juridiquement contraignant qui prend en 
compte les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. 

Ce sont la autant de mesures qui illustrent sans 
equivoque l’engagement du Gouvernement haitien 
en faveur de la promotion des droits de l’homme et 
du respect des valeurs democratiques partagees de 
liberte, de pluralisme politique, de primaute du droit 
et d’equilibre entre les pouvoirs comme socle de notre 
democratic en construction. 

Dans le meme ordre d’idees, le rapport du 
Secretaire general de l’ONU note les progres realises 
sur le plan humanitaire; la reinstallation de la grande 
majority des personnes deplacees par le tremblement de 
terre de 2010, en grande partie grace aux programmes 
de retour et de reinstallation mis en oeuvre par le 
Gouvernement, l’ONU, le Gouvernement canadien et des 
partenaires non gouvernementaux; et le recul du nombre 
total de personnes souffrant d’insecurite alimentaire 
severe, qui a chute de 1,5 million debut 2013 a 600000 a 
la fin de l’annee. 

Parallelement, malgre les contraintes multiples, 
les deficiences sur le plan des infrastructures et 
ses handicaps structured, l’economie haitienne 
amorce son redressement, apres des decennies de 
stagnation, enregistrant une croissance de 4,3% pour 
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l’exercice 2012-2013. De surcroit, en depit de la faiblesse 
des moyens disponibles, des efforts soutenus sont 
deployes par le Gouvernement sur le front social, qu’il 
s’agisse de programmes de reduction de la pauvrete, 
de lutte contre la faim, de lutte contre la violence faite 
aux femmes, et de lutte contre la marginalisation et 
l’exclusion. 

Le Gouvernement se felicite par ailleurs que la 
MINUSTAH, sous la direction avisee de la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, ait 
ete partie prenante de ces efforts et continue d’apporter, 
dans tous les axes de sa mission de stabilisation, un 
soutien hautement apprecie. Cet appui se manifeste non 
seulement sur le plan de la securite et de la stabilite, 
mais aussi dans des domaines aussi varies que l’appui 
technique et logistique au Gouvernement pour le 
lancement de divers programmes et interventions visant 
a ameliorer les conditions de vie de la population; l’appui 
technique au Parlement, au Ministere de la justice, au 
Ministere de la sante et a plusieurs autres ministeres 
et organismes gouvernementaux; le soutien aux 
organisations de la societe civile et a divers partenaires 
locaux; et, enfin, sa participation a diverses activites 
d’aide humanitaire, de relevement et de developpement. 
Nous sommes encourages par les efforts que deploient 
les Nations Unies en Haiti pour contribuer directement 
a la mise en oeuvre du Plan national de 10 ans pour 
l’elimination du cholera, dont l’epidemie continue de 
faire des victimes au sein de la population. 

Dix ans apres la creation de la MINUSTAH, on 
s’accorde a reconnaitre que d’incontestables succes ont 
ete remportes dans les axes prioritaires de la mission 
de stabilisation dont elle a ete investie. Ces succes, 
toutefois, ne font pas perdre de vue l’ampleur des taches 
qui restent a accomplir ni celle des defis qu’Hai'ti doit 
encore relever. A titre d’exemple, le rapport du Secretaire 
general souligne, au chapitre des questions securitaires, 
que d’autres progres sont necessaires avant que la Police 
nationale ne soit en mesure d’assurer le meme niveau 
de securite que la MINUSTAH. Ce n’est que l’un des 
aspects qui illustrent la necessity d’une redefinition des 
objectifs, de la nature et des composantes de la Mission. 

L’heure est done venue de faire un bilan serein 
de Taction de la MINUSTAH au cours de la decennie 
ecoulee. A Tapproche de l’expiration du mandat confie 
par le Conseil de securite, Toccasion nous semble 
particulierement propice a cet examen-reevaluation 
necessaire, dont le principe est d’ailleurs deja acquis. 
Pour sa part, le Gouvernement haitien est pret a 


y participer sur la base des elements de reflexion 
preliminaires qu’il a eu Toccasion de soumettre au 
Conseil de securite et a la lumiere des cinq options de 
reconfiguration presentees par le Secretaire general 
dans son rapport. 

Toute reconfiguration de la Mission devra, de 
l’avis du Gouvernement, tenir compte des imperatifs de 
l’heure - qui ne sont plus ceux de 2004 - et refleter 
les besoins particuliers d’Haiti a ce stade de son 
developpement ou, le cap de la transition democratique 
franchie, il importe de definir les nouvelles priorites et 
les moyens necessaires pour consolider durablement les 
fondations indissociables de la democratic et de l’etat de 
droit, de la securite et du developpement economique 
et social. II va de soi que les institutions nationales 
haitiennes devront assumer pleinement leur place et 
leurs responsabilites dans cette nouvelle configuration. 

Dans cet esprit, le Gouvernement etudiera 
soigneusement les propositions avancees et apportera 
tout son concours au Conseil de securite et au 
Secretariat dans la perspective de la consolidation 
des gains enregistres ces 10 dernieres annees, d’une 
vision renouvelee et elargie des objectifs et du champ 
d’action de la MINUSTAH, et du nouvel elan attendu a 
l’horizon 2016. En remerciant le Secretaire general pour 
ce rapport, qui va assurement inspirer et orienter les 
travaux du Conseil de securite au cours des prochains 
mois, je renouvelle la determination du Gouvernement 
haitien a continuer de travailler de concert avec le 
Conseil a la pleine realisation du mandat confie a la 
MINUSTAH. 

La Presidente :Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jamaique. 

M. Rattray (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, l’Ambassadrice Sandra Honore, pour son expose 
detaille. Le rapport du Secretaire general (S/2014/162) 
ainsi que l’expose de la Representante speciale montrent 
clairement que, bien que des progres notables aient ete 
realises a differents niveaux, un certain nombre de 
problemes enormes et essentiels continuent de se poser. 

La Jamaique prend note avec grand interet des 
etapes politiques importantes decoulant du dialogue 
interhaitien engage sous l’egide de la Conference 
episcopate d’Haiti. Nous relevons egalement que ce 
dialogue a abouti a un premier consensus phare sur 
la tenue d’une seule election en 2014 pour renouveler 
les deux tiers du Senat, l’ensemble de la Chambre 
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des deputes ainsi que la totalite des municipalites et 
autres collectivites locales. Cette realisation represente 
un tournant dans la gouvernance haitienne et laisse 
entrevoir ce que l’on pourrait le mieux decrire comme 
une nouvelle direction dans la pratique politique en 
Haiti. Nous appelons toutes les parties prenantes a faire 
fond sur l’elan imprime a ce jour en vue de la tenue 
d’elections libres et equitables. 

La Jamaique est consciente que la stabilite 
politique et la consolidation des gains acquis en matiere 
de developpement sont etroitement liees a la securite 
durable des citoyens. Nous prenons toutefois note avec 
preoccupation du fait que, si les chiffres indiquent 
une tendance a la baisse de la grande criminalite, 
notamment des enlevements, le nombre de cas de viols 
signales a augmente. Nous remercions la Mission de 
son rapport sur la question publie en aout 2013 et, a cet 
egard, nous encourageons la poursuite des efforts de 
renforcement des capacites des tribunaux, du parquet et 
des autorites de police pour un traitement adequat de ce 
type d’affaires. 

II est regrettable que le fleau de la violence 
sexuelle et sexiste persiste en Haiti. La Jamaique prend 
acte du programme specifiquement adapte qui sert a 
former le personnel de police aux methodes employees 
pour prevenir et combattre de tels crimes, et s’en felicite. 
La Jamaique considere que le probleme de l’exploitation 
et des abus sexuels au sein de la Mission est d’une 
importance cruciale. De telles affaires entachent de 
maniere inacceptable l’image de la MINUSTAH. Qui 
plus est, ils portent atteinte a la reputation de l’ONU 
au niveau international et a celle de nombreux autres 
membres du personnel sur le terrain, devoues a la cause 
de la promotion et du maintien de la paix. La Jamaique 
appuie fermement l’application d’une approche de 
tolerance zero pour de tels cas. A cet egard, nous saluons 
les efforts visant a lancer des enquetes approfondies et 
en temps opportun sur toutes les allegations d’abus et 
demandons que des efforts resolus continuent d’etre 
deployes pour prevenir des incidents futurs. 

La Jamaique note avec satisfaction l’augmentation 
significative des effectifs de la Police nationale d’Ha'iti, 
qui sont passes de 5 000 agents au debut de la Mission 
a 11228 agents aujourd’hui. Nous encourageons la 
MINUSTAH a continuer a faire d’une priorite le 
renforcement des capacites de la Police nationale d’Haiti. 
A cette fin, il faut mener des campagnes vigoureuses de 
recrutement et deployer des efforts inlassables en vue 
d’atteindre l’objectif d’avoir 15 000 agents de police en 


activite avant la cloture du plan de developpement de la 
police pour la periode 2012-2016. II faut egalement mettre 
l’accent sur le recrutement des femmes et du personnel 
qualifie a meme de contribuer au developpement d’Haiti 
au plus haut niveau. 

L’incidence positive sur la securite publique 
et le developpement communautaire du programme 
de lutte contre la violence de proximite mis en oeuvre 
par la MINUSTAH est de plus en plus reconnue. En 
appuyant des projets d’infrastructure et de protection 
de l’environnement qui emploient beaucoup de 
main-d’ceuvre au sein des diverses communautes, la 
MINUSTAH a en effet offert de nouvelles perspectives 
viables aux jeunes a risque. Vu le succes notable 
enregistre par ce programme, nous nous felicitons 
du lancement des 29 nouveaux projets inscrits au 
budget 2013-2014. 

Nous prenons note des progres realises en ce qui 
concerne le respect de l’etat de droit en Haiti, comme 
l’illustre le programme des « 5 E » du Gouvernement. Par 
consequent, la Jamaique appuie fermement l’assistance 
apportee par la MINUSTAH aux institutions haitienne s 
garantes de l’etat de droit. En particulier, nous prenons 
note du travail accompli en matiere de detention 
provisoire grace aux bureaux d’aide juridique, qui ont 
pu traiter plus de 2000 affaires pendant la periode a 
l’examen. 

S’agissant de l’economie haitienne, le rapport du 
Secretaire general indique que le taux de croissance 
economique d’Haiti s’eleve a 4,3%. Ces progres, qui 
s’accompagnent de niveaux de plus en plus eleves 
d’innovation et d’activite industrielle a travers le pays, 
temoignent de la resilience du peuple hai'tien et de sa 
determination a surmonter les nombreux obstacles 
au developpement economique et social. Tout en 
partageant les espoirs et les attentes en vue d’une Haiti 
plus prospere, nous sommes conscients des contraintes 
existantes, notamment les infrastructures inadequates 
et le manque de fiabilite de l’approvisionnement en 
electricite, qui, comme l’indique le Secretaire general 
dans son rapport, continuent de peser sur la croissance 
economique. II est evident que la persistance de ces 
contraintes aura inevitablement une incidence negative 
sur la capacite d’Haiti a continuer d’avancer dans la 
bonne direction. 

La Jamaique continue d’appuyer les quatre 
objectifs de stabilisation convenus et definis dans le 
plan de consolidation de la Mission. Nous nous felicitons 
des mises a jour fournies par le Secretaire general sur 
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les progres realises et les defis qui subsistent et nous 
attendons avec interet des informations supplementaires 
sur la fagon dont les Nations Unies peuvent continuer a 
contribuer a la stabilisation et au developpement d’Haiti. 

Dans le meme temps, nous appuyons les efforts 
visant a une reduction responsable et bien planifiee des 
effectifs. Nous demandons que la reconfiguration de la 
Mission apres 2016 soit adaptee aux besoins du peuple 
haitien. Les cinq options presentees dans le rapport 
ont tous leurs avantages et inconvenients. Nous nous 
rejouissons a la perspective de poursuivre le debat sur 
ces questions et d’autre questions connexes. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui de 
la Jamaique au Gouvernement et au peuple haitiens. 
Je tiens a rendre hommage a mes compatriotes qui 
travaillent a la MINUSTAH et saluer l’engagement dont 
ils font preuve pour ameliorer les conditions de vie du 
peuple haitien. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore, d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (S/ 2014/162). L’Espagne 
s’associe a la declaration qui sera faite par la delegation 
de l’Union europeenne et voudrait aj outer quelques 
observations a titre national. 

L’Espagne souscrit a 1’evaluation relativement 
positive du Secretaire general de la situation politique 
en Haiti. Nous saluons les progres realises en ce 
qui concerne le dialogue interhaitien facilite par la 
Conference episcopale d’Haiti entre les divers acteurs 
politiques au sein du pouvoir executif, du pouvoir 
legislatif et des partis politiques. Nous demandons a 
tous les acteurs politiques de poursuivre et d’intensifier 
ce dialogue pour aborder les questions relatives au 
programme politique dans un climat de consensus. 

Nous estimons que la tenue des prochaines 
elections sera un jalon important pour le processus de 
stabilisation en Haiti, la consolidation de ses institutions 
et la promotion de la democratic et de l’etat de droit. 
Nous sommes confiants que ces elections se tiendront 
au cours de cette annee. 

L’Espagne salue les efforts de la premiere mission 
de haut niveau du Conseil consultatif politique du Club 


de Madrid, financee par l’Union europeenne et dirigee 
par M. Cassam Uteem, qui fut a deux reprises President 
de la Republique de Maurice, et M. Carlos Westendorp, 
Secretaire general du Club et Ambassadeur d’Espagne. 
La mission avait pour but de promouvoir le dialogue 
dans le cadre des discussions relatives a la stabilisation 
et a la reforme politique en Haiti. 

En ce qui concerne la securite, nous nous felicitons 
des progres enregistres en 2013, qui sont le fruit du 
travail remarquable realise par la MINUSTAH et du 
processus de renforcement institutionnel de la Police 
nationale d’Haiti, qui se poursuit. L’Espagne estime 
que, sur le plan de la securite, il convient de renforcer 
et d’appuyer les mesures en faveur des reformes des 
systemes judiciaire et penitentiaire, en particulier 
celles concernant la detention provisoire. Les resultats 
enregistres en matiere de securite nous encouragent a 
appuyer le travail effectue en vue de la formation et du 
deployment progressif des agents de la Police nationale. 

Nous appuyons le processus de reflexion en cours 
sur l’avenir de la MINUSTAH en vue d’une reduction 
progressive des effectifs de la Mission, qui permettra 
de se concentrer a moyen terme sur l’assistance aux 
populations civiles, en particulier dans les situations 
d’urgence. Dans tous les cas, l’Espagne estime que cette 
reflexion doit s’accompagner d’un renforcement effectif 
des capacites de la Police nationale d’Haiti, pour qu’elle 
puisse progressivement assumer les fonctions que lui 
transferera la MINUSTAH. 

Dans le domaine de la justice, nous nous felicitons 
de l’arret rendu par la Cour d’appel dans l’affaire de 
l’ancien President Jean-Claude Duvalier, qui met en 
lumiere la consolidation de l’etat de droit en Haiti et les 
progres realises dans ce domaine. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, 
l’Espagne note avec satisfaction les progres mentionnes 
dans le rapport du Secretaire general relatifs a la 
reduction du nombre des personnes deplacees. Nous 
appuyons les efforts de l’ONU visant a eliminer le 
cholera dans le cadre de son plan biennal a l’appui 
du plan national haitien. L’Espagne, qui est l’un des 
principaux donateurs dans le pays, maintient et reitere 
son engagement en faveur du developpement d’Haiti 
grace a une cooperation qui met l’accent sur l’acces a 
l’eau potable, qui est d’une importance cruciale pour 
l’elimination du cholera, l’education, le developpement 
rural et la lutte contre la malnutrition. 
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Enfin, je voudrais exprimer notre foi dans le 
dialogue de haut niveau entre Haiti et la Republique 
dominicaine et notre appui a celui-ci. Nous estimons 
que la Commission bilaterale de haut niveau est 
l’enceinte indiquee pour aborder les questions d’interet 
commun pour les deux pays, en vue d’un developpement 
mutuellement benefique. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Guatemala. 

M me Rodriguez Pineda (Guatemala) (parle 
en espagnol ) : Nous souhaitons la bienvenue a 
l’Ambassadrice Sandra Honore, que nous remercions 
pour sa presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2014/162). Nous remercions egalement le 
Representant permanent d’Haiti pour ses observations 
tres utiles. 

Je voudrais faire cinq remarques rapides. 
Premierement, la situation actuelle en Haiti reste 
confrontee a d’immenses defis, et c’est en grande partie 
la tenue des elections locales, municipales et legislatives 
et leur succes qui permettront d’en triompher. Nous nous 
felicitons du recent accord politique conclu en Haiti 
pour la tenue d’elections cette annee. Nous felicitons 
les dirigeants haitiens d’avoir forge ce consensus qui 
marque une evolution dans la culture politique du 
pays. II importe desormais qu’il soit mis en oeuvre. Par 
ailleurs, nous nous felicitons des preparatifs techniques 
et legislates qui sont entrepris pour que les elections 
soient viables, lesquels incluent la mobilisation du 
budget necessaire. 

Deuxiemement, je voudrais parler de la reforme 
de la Police nationale d’Haiti, qui tend a etre le critere 
principal devaluation du succes de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Nous 
avons signale plusieurs fois que la professionnalisation 
de la police n’etait pas suffisante en soi. Nous sommes 
preoccupes par la lenteur des progres accomplis dans 
d’autres domaines egalement importants qui, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, risque de 
compromettre une partie des resultats appreciates qui 
ont ete obtenus a ce jour. II faut egalement realiser des 
progres dans le domaine judiciaire et penitentiaire afin 
de consolider l’etat de droit et d’ameliorer la qualite des 
services de police. 

Troisiemement, nous considerons que la 
dimension socioeconomique ne saurait etre negligee. 
La raison principale de l’instabilite en Haiti n’a pas que 
des solutions militaires; il faut rechercher les causes 


profondes de l’instabilite et de la pauvrete, du chomage 
et des inegalites sociales. Sur le plan humanitaire, il 
faut reconnaitre qu’apres de longs retards, aujourd’hui 
enfin, pres de 90% des personnes deplacees apres le 
seisme sont retournees dans leur quartier ou ont ete 
reinstallees. Il continue d’etre urgent de normaliser la 
situation des personnes deplacees par cette catastrophe 
il y a quatre ans. 

Quatriemement, l’experience a montre que 
l’ONU doit maintenir sa presence dans le pays a un 
niveau adequat, tant par le biais de la MINUSTAH que 
de son equipe de pays. C’est pourquoi nous repetons que 
notre retrait du pays doit etre responsable et progressif 
afin d’etre certains que la Mission n’aura plus jamais a 
revenir. Nous prenons note des cinq options envisagees 
pour la configuration presentees par le Secretaire 
general pour l’apres-2016. Nous croyons que pour le 
moment, il faut maintenir les niveaux actuels en evitant 
les mesures qui pourraient compromettre la tenue des 
elections. Tant le rapport du Secretaire general que la 
reunion tenue recemment par les pays fournisseurs de 
contingents soulignent la necessite de maintenir l’appui 
operationnel des forces de la MINUSTAH. 

A cet egard, nous considerons que le debat ne fait 
que commencer et qu’il est premature de deliberer sur 
l’opportunite, les merites ou l’adequation des options 
exposees. Nous sommes dans la phase de consolidation 
de la MINUSTAH et c’est seulement lorsque ce processus 
sera finalise que Ton pourra lancer le processus de 
reconfiguration. Nous devons agir avec prudence, et sur 
la base de 1’evaluation strategique que fera le Secretaire 
general en consultations etroites avec le Gouvernement 
haitien et les pays fournisseurs de contingents. 

Enfin, nous felicitons la Representante speciale, 
M me Sandra Honore, pour ses efforts inlassables a la 
direction de la Mission. Elle a tout notre appui et notre 
admiration sans reserve. Haiti occupe une place speciale 
dans l’ordre du jour de l’ONU. Aujourd’hui plus que 
jamais auparavant, le role de l’Organisation est d’une 
importance capitale pour garantir la continuity d’un 
processus de stabilisation irreversible. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. Je remercie le 
Secretaire general pour son rapport (S/2014/162) et la 
Representante speciale pour son expose. Je remercie 
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aussi le Representant permanent d’Haiti pour sa 
presentation aujourd’hui. 

La Turquie, L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays 
candidats, la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel, ainsi 
que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie, 
se rallient a la presente declaration. 

L’Union europeenne partage l’analyse faite par le 
Secretaire general dans son rapport quant a une relative 
amelioration du contexte politique en Haiti. Lors de la 
recente visite du President Martelly a Bruxelles, 1’Union 
europeenne lui a exprime sa satisfaction pour les 
avancees realisees dans le cadre du dialogue interhaitien 
qui ont permis de degager des compromis importants 
s’agissant des contentieux electoral et institutionnel. 

Nous nous rejouissons de constater que nos 
appels et ceux d’autres partenaires en faveur de la 
poursuite de ce dialogue ont ete suivis d’effets et qu’un 
accord sur la date des prochaines elections a finalement 
ete trouve par les parties concernees. L’engagement 
du Gouvernement a soutenir un tiers des couts pour 
l’organisation des prochaines elections nous semble 
aussi un signe encourageant. 

La consolidation de la democratic et de 
ses institutions reste un pilier important de notre 
cooperation avec Haiti. Dans cette perspective, l’Union 
europeenne et le Gouvernement haitien ont decide en 
decembre dernier de lancer le dialogue politique prevu 
dans Particle 8 de l’Accord de Cotonou. Ce cadre nous 
permettra d’accompagner les reformes politiques et 
economiques indispensables pour un developpement 
socioeconomique durable d’Haiti, mais aussi d’avoir des 
echanges constructifs sur des sujets de preoccupation 
communs. 

Le dialogue politique est complete par un 
programme d’appui au Parlement haitien visant a 
ameliorer le dialogue entre les partis politiques et une 
gestion plus efficace du programme legislatif. Nous 
avons en outre demande au Club de Madrid d’effectuer 
une nouvelle mission de conseil politique a haut niveau, 
mission qui a deja demarre. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, 
l’Union europeenne se rejouit tout d’abord des progres 
signales par le Secretaire general, notamment la 
diminution constante du nombre de personnes deplacees 
vivant encore dans des camps. Nous restons cependant 
preoccupes par les conditions de vie tres precaires de 


ces families, dont la plupart n’ont pas acces aux services 
de base. 

L’Union europeenne tient ensuite a souligner 
encore une fois sa preoccupation face aux cas 
d’evictions forcees, parfois violentes, signales par 
plusieurs organisations de la societe civile. Les 
autorites haitiennes devraient veiller a assurer le respect 
des droits des personnes concernees, et trouver des 
solutions humaines et durables pour les aider dans leur 
relogement. 

L’Union europeenne salue aussi les efforts pour 
trouver une reponse coordonnee au cholera en Haiti, et 
salue le plan de deux ans des Nations Unies en appui 
au Plan national haitien pour l’elimination du cholera. 
J’ai le plaisir de confirmer que l’Union europeenne 
poursuivra en 2014 son effort humanitaire en Haiti avec 
un programme d’un montant de 18 million d’euros, qui 
inclura la poursuite de notre appui a l’eradication de 
l’epidemie. 

Enfin, s’agissant de la situation humanitaire, 
nous voudrions exprimer notre consternation devant le 
nombre d’enfants haitiens de moins de 5 ans souffrant 
de malnutrition. Ainsi que precise au point 18 du rapport 
du Secretaire general, environ 100 000 enfants seraient 
touches; 20000 d’entre eux souffrent d’une malnutrition 
aigue qui aura des consequences irreversibles pour 
leur croissance. C’est une veritable tragedie nationale, 
qui devrait mobiliser l’ensemble des forces politiques 
haitiennes. Nous renouvelons notre demande aux 
autorites et aux forces politiques haitiennes de mettre les 
themes lies a la lutte contre la pauvrete et la malnutrition 
au centre de l’action gouvernementale. 

L’Union europeenne a pris note des propositions 
formulees dans le rapport du Secretaire general en ce 
qui concerne une future reconfiguration de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Determiner le scenario le plus approprie 
necessitera une analyse approfondie de la situation de la 
securite et de l’avancement sur les quatre indicateurs 
clefs de stabilisation. 

L’Union europeenne appuie l’objectif d’une 
reappropriation graduelle et conditionnelle des 
competences de la MINUSTAH par le Gouvernement 
haitien. La rapidite de cette transition dependra de la 
volonte politique et de la determination des autorites 
haitiennes a mettre en place les reformes legislatives 
et administratives necessaires pour accomplir les 
taches aujourd’hui deleguees a la MINUSTAH. Par 
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ses programmes de cooperation au developpement, qui 
visent entre autres un important soutien a la reforme de 
1’administrationde l’Etat, l’Union europeenne continuera 
d’accompagner le processus de reconfiguration de la 
mission. 

Comme ce fut le cas lors des precedents debats, 
nous reiterons notre preoccupation devant les progres 
limites dans le domaine des reformes judiciaire et 
penitentiaire. II nous semble indispensable que les 
autorites haitiennes envisagent une reforme du secteur 
de la securite dans son ensemble, incluant la police, le 
controle des frontieres, et les dispositifs judiciaire et 
penitentiaire. Nous travaillons ainsi en cooperation avec 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour soutenir le developpement des capacites du 
Conseil superieur du pouvoir judiciaire, pour lequel un 
programme specifique finance par l’Union europeenne 
vient d’etre lance. Par ailleurs, nous saluons la decision 
de la Cour d’appel validant les poursuites judiciaires 
engagees a l’encontre de l’ancien President Jean-Claude 
Duvalier pour crimes contre l’humanite. 

Le dialogue binational a haut niveau initie 
entre Haiti et la Republique dominicaine represente 
une excellente occasion de trouver des solutions 
consensuelles a des questions transfrontalieres d’interet 
commun. Nous tenons a feliciter les deux Gouvernements 
pour leur engagement constructif. L’Union europeenne 
continuera a appuyer activement ce processus par sa 
participation en tant qu’observateur au dialogue et par 
ses programmes de cooperation regionale. 

En conclusion, l’Union europeenne voudrait 
exprimer sa satisfaction pour l’excellente cooperation 
entre notre delegation a Port-au-Prince et la Representante 
Speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, 
ainsi qu’avec le bureau de l’equipe pays des Nations 
Unies en Haiti. Nous resterons engages, et poursuivrons 
notre soutien a Haiti et a la MINUSTAH afin de 
consolider la dynamique des reformes en cours. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en 
espagnol ): Je tiens d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat sur la situation en 
Haiti. Je felicite la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore, et la remercie pour le 
rapport detaille (S/2014/162) qu’elle vient de presenter 
au Conseil de securite aujourd’hui. 


La Colombie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par la representante de l’Uruguay au nom du 
Groupe des Amis d’Hai'ti, saluant les progres realises en 
matiere de renforcement de la democratic dans le pays. 

La promulgation de la loi electorate et les 
rapprochements entre les differents partis et le 
Gouvernement du President Martelly en vue de la tenue 
des elections legislatives, municipales et locales sont 
des signes encourageants et represented un defi de 
taille qui necessitera le soutien et l’assistance voulus de 
la communaute internationale, et principalement de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). 

Cependant, il est evident qu’Haiti continue de 
se heurter a de multiples difficultes. C’est pourquoi la 
Colombie saisit cette occasion pour renouveler son appui 
a M me Honore et au travail inestimable qu’accomplit la 
MINUSTAH afin de garantir durablement le bien-etre du 
peuple haitien, envers qui nous, Sud-Americains, avons 
une dette historique, compte tenu de l’aide qu’il nous 
a apportee pour acceder a nos propres independances 
nationales. 

La Colombie fait partie de la MINUSTAH. Nos 
policiers contribuent a la lutte contre le probleme mondial 
de la drogue, la criminalite transnationale organisee, 
l’extorsion et les enlevements. Depuis 2013, et compte 
tenu des appels du Conseil pour que les femmes jouent 
un plus grand role dans le maintien de la paix, nous 
formons dans nos ecoles en Colombie des policieres 
haitiennes et, dans le domaine de la cooperation au 
service du developpement, nous assurons une formation 
dans plusieurs secteurs comme la production de cafe, 
la securite alimentaire et nutritionnelle, la remise 
en etat des logements et l’assainissement de base, 
la rehabilitation des quartiers ainsi qu’un appui a la 
formation technique. 

La securite, la stabilite, et l’instauration de 
conditions de vie plus dignes pour le peuple haitien, ainsi 
que la consolidation des institutions democratiques, 
doivent demeurer des priorites de Taction de la 
communaute internationale en Haiti. II est clair que 
la MINUSTAH ne peut rester indefiniment dans le 
pays, mais il convient d’envisager avec precaution son 
retrait progressif, car il ne faut pas mettre en peril les 
realisations obtenues. 

La Colombie preconise un retrait progressif et 
responsable de la MINUSTAH, en tenant compte des 
points souleves dans le dernier rapport du Secretaire 
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general, qui souligne qu’il subsiste des lacunes 
importantes pour ce qui est des institutions et de 
la securite. Les prochaines elections legislatives, 
municipales et locales, de meme que l’election 
presidentielle de 2015, constituent un defi de plus dans 
la consolidation de la democratic en Haiti, defi qui 
necessite le soutien et l’assistance de la communaute 
internationale, en particulier de la MINUSTAH. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol ): J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom du Groupe des Amis 
d’Haiti, qui comprend l’Argentine, le Bresil, le Canada, 
le Chili, la Colombie, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Guatemala, le Perou et mon pays, l’Uruguay. 

Je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat pour discuter du dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (S/2014/162). 

Le Groupe des Amis se felicite de la presence 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sandra Honore, et la remercie de son expose detaille 
et du travail inlassable qu’elle realise. Nous saluons 
egalement la presence du Representant permanent 
d’Haiti. 

Le renforcement de l’etat de droit et des institutions 
democratiques, la mise en place d’une culture politique 
propice a la stabilite democratique et l’amelioration des 
conditions socioeconomiques sont des elements clefs 
indispensables a l’instauration d’une stabilite et d’une 
prosperity plus grandes et plus durables en Haiti. A 
cet egard, le Groupe des Amis invite tous les acteurs 
politiques haltiens a continuer d’approfondir le dialogue 
et la cooperation en vue de consolider la democratic 
dans leur pays, et rappelle l’importance de tenir cette 
annee des elections legislatives, municipales et locales 
libres et transparentes, etape essentielle et urgente vers 
la stabilite durable, le relevement et le developpement 
en Haiti. 

Le Groupe des Amis salue les efforts consentis 
par la Representante speciale du Secretaire general 
en Haiti pour encourager un climat de dialogue entre 
tous les acteurs nationaux dans le but de renforcer les 
institutions democratiques haltiennes. 

La signature de l’Accord d’El Rancho marque 
une etape importante dans le processus mene par les 
Haltiens, et traduit la volonte des acteurs politiques du 


pays d’avancer dans la preparation des elections. Cette 
dynamique ne doit pas s’essouffler. Nous encourageons 
les dirigeants politiques haltiens a maintenir leur esprit 
de cooperation et a agir rapidement pour mettre en oeuvre 
les dispositions de l’Accord relatives a la reforme de la 
loi electorate, a la mise en place du Conseil electoral 
transitoire et a la fixation d’un calendrier electoral. 

Le Groupe des Amis note que, depuis le dernier 
rapport du Secretaire general, les conditions de securite 
en Haiti sont dans l’ensemble restees relativement 
stables, bien que la premiere partie de la periode 
consideree ait ete marquee un temps par des troubles 
civils. Cela a permis a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) de proceder 
au retrait prevu dans les resolutions 2070 (2012) et 2119 
(2013) sans compromettre la securite et la stabilite 
d’Haiti. Le Groupe des Amis prend note des progres 
accomplis dans l’execution du plan de consolidation de 
la MINUSTAH pour la periode 2013-2016, qui vise a 
permettre aux autorites haltiennes d’assumer, des que 
les conditions le permettront, la pleine responsabilite de 
la securite de leur pays. 

Le Groupe des Amis se felicite de cette approche 
calibree, et reaffirme qu’il importe de tenir compte des 
conditions sur le terrain en decidant des futures actions. 

Le Groupe des Amis prend note des cinq 
options presentees par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2014/162) comme base possible a de 
futures discussions sur le meilleur moyen de mener a 
bien les fonctions politiques et de maintien de la paix 
qui continuent de jouer un role fondamental dans 
tout progres realise en Haiti. Le Groupe se felicite 
egalement de ce que le Secretaire general entende 
realiser une evaluation strategique complete en vue de 
faire des recommandations au Conseil, et souligne qu’il 
importe de maintenir une cooperation etroite avec le 
Gouvernement hai'tien a cet egard. 

Le Groupe des Amis reitere qu’il importe que 
le Gouvernement haitien s’engage a renforcer l’etat de 
droit et a accomplir d’autres progres dans les secteurs 
de la justice et de la securite. Le Groupe voudrait a 
cet egard mettre l’accent sur le role fondamental de la 
Police nationale d’Haiti pour la securite et la stabilite 
du pays, et souligner qu’il importe de parachever son 
renforcement, sa professionnalisation et sa reforme 
en cours pour lui permettre d’assumer la pleine 
responsabilite de la securite en Haiti. A cet egard, le 
Groupe des Amis souligne l’importance que revet une 
formation de la Police nationale d’Haiti en dehors de 
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Port-au-Prince, et son observation des normes les plus 
elevees en matiere de respect des droits de l’homme. 

Le Groupe des Amis d’Haiti reaffirme son 
attachement a la politique de tolerance zero des Nations 
Unies pour l’exploitation et les sevices sexuels, et compte 
que l’ensemble du personnel des Nations Unies observe 
a cet egard les normes de conduite les plus elevees. 
Le Groupe exhorte tous les acteurs a assumer leurs 
responsabilites afin de prevenir ce type de situations, 
d’enqueter sur les cas allegues et de faire repondre les 
auteurs de leurs actes. 

Le Groupe accueille avec satisfaction les progres 
notables enregistres en 2013 en ce qui concerne le 
relogement des personnes deplacees par le tremblement 
de terre de 2010. Toutefois, nous sommes egalement 
preoccupes par les conditions regnant dans les camps qui 
restent, en particulier les conditions de vie des femmes et 
des enfants, illustration des defis humanitaires auxquels 
Haiti continue d’etre confronts. Le Groupe des Amis 
prend note du travail que le Gouvernement d’Haiti, 
la MINUSTAH et d’autres continuent d’accomplir 
pour proteger les groupes vulnerables et elle exhorte 
les acteurs a accorder la plus grande attention a la 
prevention et a la reduction de la criminalite violente, en 
particulier contre les femmes et les enfants, notamment 
les viols et autres crimes de violence sexuelle. 

Les efforts en cours pour eliminer l’epidemie 
de cholera nous rappellent combien il importe que 
se poursuive la cooperation entre la communaute 
internationale et le Gouvernement haitien en vue de 
repondre aux besoins des populations haitiennes. A 
cet egard, le Groupe accueille avec satisfaction le plan 
biennal axe sur des actions a court terme qui a ete 
elabore par l’ONU en complement du plan decennal 
national d’elimination du cholera en Haiti, et prend 
note de la nomination par le Secretaire general du 
Coordonnateur principal pour la lutte contre le cholera. 
Le Groupe salue de meme les efforts de la communaute 
des donateurs, qu’il appelle a honorer sans retard les 
engagements qu’elle a pris. 

Le Groupe des Amis du Secretaire general 
pour Haiti estime que la securite, le respect des droits 
de l’homme, l’etat de droit et le developpement sont 
etroitement lies et renforcent mutuellement la stability. 
C’est pourquoi nous soulignons la necessity de s’atteler 
de fagon systematique au chomage, a l’education et a 
la fourniture des services sociaux de base, et d’assurer 
l’autonomisation economique et politique des femmes. 


Parallelement, le Groupe fait observer qu’il ne 
peut y avoir de veritable stabilite ou de developpement 
durable en Haiti sans renforcement des institutions 
democratiques et sans processus democratique 
credible. A cet egard, le Groupe souligne qu’il importe 
de promouvoir l’etat de droit par le renforcement 
des institutions haitiennes, et reaffirme en outre la 
responsabilite qui incombe a la MINUSTAH d’appuyer 
l’Etat haitien en promouvant des structures de 
gouvernance ameliorees, en etendant l’autorite de l’Etat 
et en promouvant et en protegeant les droits de l’homme, 
conformement a son mandat. 

Enfin, les Amis d’Haiti reaffirment leur 
engagement et leur solidarity avec le peuple et le 
Gouvernement d’Haiti dans leurs efforts en faveur 
de la stabilite, de la reconstruction, du relevement, 
du developpement economique et social et de la 
consolidation democratique. Le Groupe des Amis 
reconnait l’important role que joue la MINUSTAH dans 
la maintien de la stabilite et de la securite en Haiti, il 
exprime son appui aux femmes et aux hommes de la 
MINUSTAH et en salue le devouement et les efforts 
inlassables a l’appui du relevement et de la stabilite 
d’Haiti. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque le 
present debat. Je voudrais remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, de 
son expose detaille. Je remercie aussi le Representant 
permanent d’Haiti, l’Ambassadeur Denis Regis, de sa 
declaration. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
(S/2014/162) nous invite a examiner les options 
envisagees pour ce qui concerne la configuration de 
la presence des Nations Unies en Haiti apres 2016, et 
nous rappelle dans le meme temps les defis en cours : 
persistance des problemes de securite et des problemes 
socioeconomiques et divisions politiques qui empechent 
encore le peuple haitien de jouir de la stabilite 
democratique. Outre ces defis, Haiti doit lutter contre 
une epidemie de cholera dont le nombre total de cas est 
le plus eleve au monde. 

Parallelement, il n’est que justice de reconnaitre 
qu’Halti abeaucoupprogresse sur lavoie de la stabilisation. 
Les progres faits dans le domaine humanitaire, en 
particulier en ce qui concerne le relogement des 
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personnes deplacees, sont encourageants, bien que les 
expulsions forcees soient une source de preoccupation. 
Les perspectives economiques positives qui se sont 
fait jour recemment confirment notre confiance dans 
les possibilites de developpement en Haiti. Sur le plan 
politique, en particulier, l’Accord d’El Rancho conclu 
recemment represente une occasion ideale de rompre 
avec les anciens modeles et les anciennes pratiques 
qui vont a l’encontre du progres institutionnel et qui 
continuent d’empecher le pays de progresser. A cet 
egard, je voudrais saluer le role fondamental joue 
par les mediateurs qui fournissent le cadre et l’appui 
necessaires au dialogue interhaitien. Nous escomptons 
que le dialogue politique aboutira a court terme a la 
mise en oeuvre rapide d’engagements concrets et qu’il 
permettra la normalisation de la vie democratique du 
pays, avec la tenue en 2014 des elections en suspens et 
en 2015 des elections presidentielles. 

Ce tableau complexe est un rappel du caractere 
etroitement imbrique des defis que doit relever Haiti 
a ce stade avance du processus de stabilisation. Cela 
reste une circonstance fondamentale a l’heure ou nous 
discutons de la meilleure strategic de consolidation 
des acquis engranges jusqu’a present dans le sens de 
la stabilisation, grace a la contribution cruciale de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). A cet egard, je voudrais exprimer 
le ferme appui du Bresil au travail qu’effectuent la 
Representante speciale, M me Sandra Honore, et son 
equipe. 

Sur le plan de la securite, le rapport du Secretaire 
general nous informe des progres realises par la 
Police nationale d’Haiti dans la mise en oeuvre de son 
plan de developpement, avec l’appui fondamental de 
la MINUSTAH. Cela ne doit pas nous distraire de la 
necessite de traduire concretement notre appui au 
renforcement des secteurs de la justice et de la securite 
en benefices concrets pour la population et en meilleure 
protection des droits humains fondamentaux, y compris 
les droits economiques et sociaux. Pour aider a etablir ce 
lien fondamental axe sur les droits entre institutions et 
citoyens, il est essentiel que la MINUSTAH maintienne 
une strategic globale pour ce qui est de la stabilisation. 

Le Bresil salue l’integration plus importante des 
programmes de proximite pour reduire la violence sur 
toute la gamme des activites de la Mission relatives a 
l’etat de droit, ainsi que les efforts visant a remedier 
aux insuffisances du secteur judiciaire et au probleme 
des detentions provisoires prolongees. Les outils de 


stabilisation tels que les projets a effet rapide et les 
programmes de proximite visant a reduire la violence 
deviennent encore plus importants a mesure que nous 
avangons dans la mise en oeuvre du Plan de consolidation 
de la MINUSTAH, assortie de nouvelles reductions de 
la composante militaire. 

Le fait que la situation est restee stable dans 
les departements evacues par les contingents de la 
MINUSTAH est en soi une evolution positive. Elle 
indique que c’est une strategic bien calibree, responsable, 
graduelle et contextualisee qui convient le mieux pour 
consolider les acquis sans compromettre la securite. 
Nous pensons que c’est une telle demarche prudente, 
graduelle et responsable qui doit continuer de prevaloir 
dans notre planification d’une transition durable. 

C’est sur les conditions de securite sur le terrain, 
les dimensions sociopolitiques actuelles et la capacite 
d’Haiti d’assumer une responsabilite de plus en plus 
importante que nous devons continuer de nous axer, 
et non des contraintes budgetaires auto-imposees ou 
des delais arbitrairement fixes sans aucun lien avec 
la situation specifique d’Haiti. Le Conseil ne doit pas 
sacrifier une securite et une stability retablies de dure 
lutte au risque de payer un prix encore plus lourd a 
moyen terme. II ne doit pas non plus continuer a etablir 
de nouvelles missions -meme necessaires - au detriment 
ou aux depens des missions actives sur le terrain qui 
n’ont pas encore atteint entierement leur but. 

Comme le Secretaire general lui-meme le 
souligne, une evaluation strategique complete sera 
necessaire pour prendre une decision en connaissance 
de cause s’agissant des options envisagees dans le 
rapport ou de toute autre choix juge convenable. 

Nous esperons que cet exercice permettra 
d’ameliorer concretement la situation sur le terrain, 
d’identifier les possibilites qui se presentent en vue 
de poursuivre le transfert des responsabilites et de 
veiller a ce que les objectifs clefs, tels que les processus 
electoraux et le dialogue politique national, regoivent 
l’appui voulu. Une cooperation etroite et efficace 
avec le Gouvernement haitien restera une exigence 
fondamentale dans ce contexte. Je prends note avec 
satisfaction des derniers paragraphes de la declaration 
du representant d’Hai'ti a cet egard. 

II est clair, en particulier a la lumiere des 
imperatifs de securite dans l’optique des prochaines 
elections, qu’aucune interruption abrupte de l’appui 
fourni par une presence de maintien de la paix n’est 
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souhaitable. Le Bresil privilegie les options qui 
permettent de maintenir une capacite militaire pour 
appuyer la Police nationale d’Haiti, le cas echeant, en 
vertu du Chapitre VII. Nous estimons egalement que le 
profil latino-americain et caribeen actuel de la Mission 
doit etre pleinement preserve tout au long du processus 
de reconfiguration de celle-ci. 

La transition finale doit etre haitienne - une 
transition qui permet de se debarrasser de l’instabilite 
passee et de revenir au reve haitien original qui a inspire 
une region tout entiere a rechercher son independance 
pour offrir une vie digne a tous. Nous appuyons 
fermement cet objectif par solidarity avec nos freres et 
sceurs haitiens. 

La Presidente : Je donne la parole au representant 
du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation se felicite de la tenue du 
present debat a un moment decisif pour l’avenir du 
Gouvernement et du peuple haitiens et pour definir 
la presence des Nations Unies dans le pays. Dix ans 
apres la creation de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et quatre ans 
apres le seisme qui a eu des consequences humanitaires, 
politiques et economiques tragiques en Haiti, des progres 
consequents ont ete accomplis dans les domaines de 
la securite, de la stabilite, du dialogue politique et de 
l’etat de droit. Ces avancees n’auraient pu etre realisees 
sans la presence de la MINUSTAH et l’appui de l’ONU 
et d’autres organisations internationales. II est clair 
que la strategic qui consiste a ceuvrer en parallele a la 
realisation des objectifs de securite, de developpement 
et de droits de l’homme, comme c’est le cas depuis 2004, 
s’est averee determinante dans le retablissement de la 
stabilite en Haiti et la reconstruction du pays. 

Le Gouvernement mexicain accueille avec 
satisfaction le bilan positif du processus politique dresse 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2014/162), 
lequel est lie a la promulgation de la loi electorate et 
a l’instauration d’un dialogue direct entre le pouvoir 
executif, le Parlement et les partis politiques. Ces 
accords sont essentiels pour creer un climat favorable 
a l’organisation des elections prevues cette annee et de 
l’election presidentielle de 2015. Un transfert pacifique 
des pouvoirs a Tissue d’elections libres, conjuguee au 
renforcement des institutions du Gouvernement haitien, 
constituent des etapes importantes en vue de consolider 
la vie democratique dans le pays. II est crucial de 
continuer a fournir a Haiti l’appui necessaire en cette 


periode afin de materialiser les efforts des Haitiens et 
de la communaute internationale. 

Mon pays a apporte son concours au renforcement 
et a la professionnalisation des institutions electorates 
haitiennes. A la demande du Conseil electoral 
permanent, l’lnstitut electoral federal mexicain fournit 
une assistance technique dans divers domaines, et, au 
cours des prochains mois, il deploiera une mission en 
vue de developper, conjointement avec les autorites 
nationales, un programme de collaboration dans le 
domaine electoral. 

En depit des progres notables realises sur le plan 
humanitaire au cours de l’annee ecoulee, comme le signale 
le Secretaire general, nous sommes preoccupes, au meme 
titre que d’autres Etats, par le nombre toujours eleve de 
cas de cholera reste eleve, alors que l’epidemie a deja 
coute la vie a 8 500 personnes. Le Mexique espere que la 
mise en oeuvre du plan d’action humanitaire pour 2014 et 
du Plan national d’elimination du cholera, avec l’appui 
du systeme des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux, contribuera a repondre aux besoins 
relatifs a l’epidemie et a reduire le taux d’infection. Nous 
sommes convaincus que ces efforts doivent faire partie 
d’une strategic visant, simultanement, a lutter contre 
la pauvrete, a realiser les objectifs de developpement, 
a renforcer la securite alimentaire, et a ameliorer la 
nutrition et la preparation des interventions en cas de 
catastrophe. Je confirme l’attachement du Mexique 
a cette tache. Nous continuerons de promouvoir des 
mesures dans les domaines prioritaires de cooperation 
pour le developpement, definis en collaboration avec le 
Gouvernement haitien, a savoir l’agriculture, l’education, 
le developpement socioeconomique, l’environnement, 
la sante et la democratic. 

Le chemin parcouru par Haiti et la communaute 
internationale au cours de la decennie ecoulee montre 
que des progres ont ete accomplis dans les domaines 
prioritaires de stabilisation definis dans le plan de 
consolidation de la MINUSTAH, notamment la 
professionnalisation de la Police nationale. Selon le 
Secretaire general, il reste des objectifs a realiser pour 
que les autorites nationales assument de plus amples 
responsabilites dans l’instauration de l’etat de droit et 
la preparation des prochaines elections. Nous estimons 
qu’il est crucial que la MINUSTAH soit dotee des 
ressources necessaires pour relever ces defis. 

Le Mexique espere que le plan de consolidation de 
la MINUSTAH permettra de mettre en place un processus 
de transition efficace, qui aboutisse a terme au retrait de 
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la Mission une fois que les objectifs de stability et de 
developpement a long terme en Haiti auront ete realises. 
II est crucial de maintenir une demarche progressive et 
planifiee en ce qui concerne la reconfiguration de la 
MINUSTAH en 2016, conformement a la resolution 2119 
(2013). Un retrait abrupt et non planifie de la Mission 
pourrait declencher une nouvelle crise et une instability 
politique qui auraient de graves consequences. 

Au nom de ma delegation, je salue les efforts 
deployes par les hommes et femmes deployes au 
sein de la MINUSTAH, qui, en collaboration avec le 
Gouvernement hai'tien, s’efforcent de jeter les bases 
d’un Haiti prospere et pacifique. L’heritage de la 
MINUSTAH est visible. Le pays est aujourd’hui 
different de ce qu’il etait en 2004 et 2010. Menons a bien 
nos efforts communs et faisons d’Hai'ti un nouveau cas 
exemplaire de reussite pour le Conseil, l’Organisation, 
et surtout pour la population ha'itienne. 

La Presidente : Je donne la parole au representant 
du Canada. 

M. Rishchynshi (Canada): Je tiens d’abord a vous 
remercier, Madame la Presidente, ainsi que la delegation 
luxembourgeoise, pour l’organisation de ce debat sur 
Haiti. Je souhaite egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore, 
pour sa presentation sur la situation en Haiti, et l’assurer 
que le Canada continuera a soutenir ses efforts et ceux 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH). A cet egard, nous prenons note 
des efforts continus deployes par tout le personnel de la 
MINUSTAH afin d’accroitre la stability en Haiti. 

Bien que des progres aient ete realises depuis les 
dernieres discussions sur Haiti au Conseil de security 
au mois d’aout (voir S/PV.7024), il faudra toutefois 
poursuivre les efforts afin d’assurer son developpement 
et sa stability sur le long terme. Un exemple de ces progres 
reside dans la reinstallation de milliers de families qui 
vivaient dans des camps de personnes deplacees : 90% 
de la population deplacee par le seisme de 2010 ne vit 
plus dans ces camps. Nous devons continuer a travailler 
jusqu’a ce que les 10% restants aient un foyer et, en 
janvier dernier, le Canada a annonce un soutien 
supplemental pour aider a reloger 53 000 autres 
personnes deplacees au cours de la prochaine annee. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Depuis des decennies, le Canada et Haiti ont 
mis en oeuvre un partenariat unique en son genre. 
Depuis 2006, le Canada a fourni plus de 1,4 milliard 


de dollars d’aide humanitaire et au developpement. Ces 
efforts visaient a soutenir et a completer les efforts 
deployes et les mesures prises par nos allies, ainsi que 
par les organisations multilaterales et regionales en 
Haiti. Le Canada s’est efforce d’ameliorer la situation 
dans de nombreux domaines, y compris la croissance 
economique, la security alimentaire, la gouvernance 
et la sante maternelle, neonatale et infantile, ce qui 
s’inscrit dans les engagements pris par le Canada dans 
le cadre de lTnitiative de Muskoka du Groupe des Huit. 

Canada se rejouit qu’Hai'ti ait inscrit en tete 
de ses priorites le developpement economique, y 
compris le commerce et l’investissement. Nous saluons 
l’importance qu’accorde le Gouvernement hai'tien a la 
modernisation de l’environnement commercial, de fagon 
a faciliter les investissements etrangers. De meme, 
nous encourageons fortement les autorites hai'tiennes 
a prendre des mesures de nature a favoriser encore 
plus une gouvernance transparente, le developpement 
economique et la creation durable d’emplois. Un secteur 
prive cree de l’emploi, l’emploi cree une economic. 

La transparence, la responsabilisation, la 
competitivite economique et la diversification s’averent 
essentielles pour le developpement d’Hai'ti et pour 
la generation de recettes fiscales pour l’Etat. Nous 
l’encourageons a continuer d’ameliorer le climat des 
affaires, pour que le potentiel economique d’Hai'ti 
puisse se concretiser au benefice du peuple hai'tien. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Pour qu’Hai'ti puisse reussir sur la voie du 
developpement, conformement a ses objectifs et ses 
plans, des institutions responsables et la stability politique 
sont necessaries. Nous notons avec preoccupation que 
les elections senatoriales, municipales et locales qui 
auraient du avoir lieu depuis longtemps deja, tel que le 
prescrit la Constitution, n’ont pas encore ete organisees, 
en depit des appels repetes des acteurs politiques hai'tiens 
et des membres du Conseil de security de les tenir sans 
delai. Nous sommes encourages par l’annonce recente 
selon laquelle ces elections auront lieu cet automne, 
mais ces paroles doivent maintenant se concretiser par 
des actions et se traduire par des electeurs exergant leur 
droit de vote lors du scrutin. 

La promulgation de la loi electorate, en decembre 
dernier, constitue un pas important vers la tenue 
des elections. De plus, nous tenons a feliciter les 
acteurs politiques hai'tiens d’avoir trouve une solution 
consensuelle dans le cadre du dialogue interhai'tien qui 
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s’est termine recemment. Nous prenons egalement note 
des efforts de la MINUSTAH visant a apporter une aide 
electorate et un soutien logistique pour ces elections, 
et nous lui en sommes reconnaissants. A cet egard, 
nous soulignons l’importance de renforcer le statut des 
institutions ha'itiennes, y compris leur capacite de jouer 
un role de plus en plus grand a l’avenir. 

II est egalement important de continuer a 
ameliorer la protection des droits de la personne en 
Haiti. Le Canada felicite l’Office de la protection du 
citoyen d’Ha'iti d’avoir obtenu le statut d’institution 
nationale des droits de l’homme, en decembre dernier. 
II s’agit d’une etape importante vers la prise en charge 
de la protection et la promotion des droits de la 
personne par les autorites ha'itiennes, et le Canada est 
fier d’avoir aide l’Office au cours des dernieres annees. 
Nous nous rejouissons egalement de la presentation de 
plusieurs rapports sur la mise en oeuvre par Haiti de 
ses obligations au regard de conventions sur les droits 
de la personne. II s’agit de mesures importantes pour 
accroitre la responsabilisation dans ce domaine. 

II reste cependant encore beaucoup a faire, 
puisque les lacunes generalisees dans les institutions 
du secteur de la justice continuent de susciter des 
preoccupations, en plus d’etre prejudiciables a la 
protection des droits de la personne. Un grand nombre 
d’Ha'itiens - jusqu’a 70% de la population carcerale 
selon certaines sources - demeurent en detention 
preventive prolongee, dans d’horribles conditions. II 
est temps de s’attaquer a ce probleme. La poursuite de 
l’engagement international et les efforts continus des 
autorites ha'itiennes pour le renforcement des institutions 
s’averent essentiels pour ameliorer la situation actuelle 
de maniere efficace et durable. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Pour terminer, le Canada tient a signaler qu’il 
continue de saluer et d’appuyer le travail important de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 
Depuis 10 ans, la MINUSTAH s’emploie a ameliorer 
les conditions de securite et a instaurer une stability 
durable en Haiti, des domaines ou elle a realise des 
progres considerables. Le Canada note la planification 
prospective effectuee par la MINUSTAH, en vue de 
la presence des Nations Unies en Haiti apres 2016. 
En nous penchant sur les possibility pour l’avenir, 
il est important que les decisions qui en decoulent se 
fondent sur la situation sur le terrain et, en particulier, 
sur la capacite de l’Etat ha'itien d’assurer la securite de 
sa population. Nous devons aussi eviter les scenarios 


envisageant une reduction des ressources susceptibles 
de compromettre les resultats obtenus a ce jour. 

Nous tenons aussi a feliciter la Mission pour 
sa contribution a la reforme et au perfectionnement 
de la Police nationale d’Ha'iti, une organisation qui, 
ces derniers mois, a montre qu’elle etait capable de 
s’acquitter de plus en plus efficacement de son role. 
Nous accueillons avec une vive satisfaction le fait que 
le premier groupe de commissaires de police hai'tiens 
a termine sa formation, et que la formation d’un 
deuxieme groupe se poursuit a l’heure actuelle. C’est 
la une realisation importante et le resultat d’un travail 
considerable par les autorites ha'itiennes pour elaborer 
un programme, recruter et former des instructeurs, entre 
autres. Le Canada est fier d’avoir apporte un soutien 
considerable a ces efforts, et nous encourageons le 
Gouvernement ha'itien a s’assurer de la durability de ses 
realisations. De meme, nous l’exhortons a poursuivre 
ce travail, et a l’intensifier, en s’attaquant aux lacunes 
du secteur de la justice, de fa?on a assurer la primaute 
du droit au profit de tous les citoyens hai'tiens. Cela 
est essentiel a l’avenir d’Ha'iti et je peux vous assurer, 
Madame la Presidente, que le Canada continuera d’aider 
les autorites ha'itiennes dans cette voie. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra Velasquez (Perou) (parle en 
espagnol ): Je tiens tout d’abord a saluer l’initiative de la 
presidence du Conseil de securite de convoquer le present 
debat sur la situation en Haiti. Je souhaite egalement 
saluer vivement la presence de la Representante speciale 
du Secretaire general pour Haiti, M me Sandra Honore, 
et la remercier d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Haiti (S/2014/162). 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Uruguay au nom du Groupe des Amis 
d’Ha'iti, en particulier concernant la reconnaissance du 
travail important que realise la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour 
assurer la stabilisation et la securite d’Ha'iti, ainsi que 
pour renforcer les institutions democratiques et l’etat 
de droit dans ce pays. Nous considerons que ce travail 
demeure essentiel pour assurer aux autorites ha'itiennes 
la securite et l’appui necessaries pour faciliter le 
processus de consolidation democratique en Haiti. 

Le Perou est attache a l’instauration et a la 
consolidation de la securite, de la stability et du 
developpement durable en Haiti et au renforcement 
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institutionnel dans ce pays. C’est pourquoi mon pays 
prend, depuis 2004, une part active a la MINUSTAH 
en fournissant un contingent militaire de 372 soldats, 
dont des femmes soldats deployees sur le terrain et des 
officiers qui font partie de l’etat-major de la Mission. 

Le Perou est conscient des progres importants 
accomplis en vue de la tenue des elections legislatives, 
municipales et locales partielles longtemps retardees. 
Nous craignons cependant qu’un nouveau report puisse 
entrainer un climat d’instabilite politique et un vide 
sur le plan de la gouvernance en Haiti. Par consequent, 
tout en saluant la vocation democratique du peuple 
haitien, ma delegation appelle de nouveau toutes les 
forces politiques haitiennes a conclure les accords 
necessaires a la tenue en temps voulu de ces elections, 
qui permettront de renforcer le fonctionnement des 
institutions fondamentales garantes de la gouvernance 
democratique en Haiti. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, les conditions de securite sont restees 
relativement stables en Haiti grace au travail decisif de 
la MINUSTAH. Le nombre de manifestations a toutefois 
augmente et elles sont essentiellement liees aux tensions 
politiques, a des problemes socioeconomiques et au 
manque de services de base. Cela nous rappelle que le 
systeme des Nations Unies doit apporter sa cooperation 
dans les trois domaines qui ont un impact direct sur 
le processus actuel de relevement et de reconstruction 
en Haiti, a savoir la gouvernance, la securite et le 
developpement durable. 

Tout en saluant de nouveau le travail realise 
par la composante militaire de la MINUSTAH pour 
assurer la stability et la securite en Haiti, je voudrais 
exprimer notre satisfaction quant aux progres 
accomplis dans Tapplication du plan quinquennal de 
developpement 2012-2016 de la Police nationale d’Haiti, 
qui permettra a cette institution de se doter des capacites 
necessaires pour maintenir l’ordre public et la securite 
de la population dans l’ensemble du pays et, ainsi, de 
mettre en place une structure institutionnelle solide 
chargee de promouvoir le renforcement de l’etat de droit 
et le respect des droits de 1’homme. 

Les progres realises par la MINUSTAH dans 
la stabilisation d’Haiti nous permettent d’envisager 
l’avenir avec optimisme. C’est pourquoi nous pensons 
que le moment est venu de lancer un processus de 
transition graduel et methodique vers la deuxieme 
phase de la cooperation du systeme des Nations Unies 
en faveur d’Haiti. A cet egard, nous nous felicitons 


des progres realises dans la mise en oeuvre du plan de 
reconfiguration et de consolidation de la MINUSTAH 
visant a consolider les resultats obtenus et a jeter les 
bases de programmes de developpement a long terme. 

S’agissant des differentes options proposees par 
le Secretaire general concernant l’avenir de la Mission, 
ma delegation estime que toute reduction future des 
effectifs de la MINUSTAH ou toute modification de la 
nature de la Mission ne doit etre decidee qu’apres une 
evaluation approfondie de la situation sur le terrain. A 
cet egard, nous nous felicitons que le Secretaire general 
ait l’intention de realiser une evaluation strategique 
concernant la pertinence de differentes options 
exposees dans son rapport, et nous esperons que cette 
evaluation tiendra dument compte des parametres et des 
indicateurs figurant dans le plan reconfiguration et de 
consolidation de la MINUSTAH. 

Pour terminer, je me dois de souligner que les 
resultats importants obtenus a ce jour par la MINUSTAH 
ne doivent pas nous porter a croire que la tache de l’ONU 
en Haiti est terminee ou sur le point de l’etre. Nous 
savons d’experience les consequences graves qui s’en 
sont ensuivies dans certains pays quand l’Organisation a 
decide de retirer sa presence sur le terrain trop tot. C’est 
pourquoi nous appelons la communaute internationale 
tout entiere a continuer d’apporter son aide a Haiti. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Yamakazi (Japon) (parleen anglais ): Madame 
la Presidente, je voudrais vous remercier d’avoir 
preside le debat d’aujourd’hui. Je voudrais egalement 
feliciter M me Sandra Honore, Representante speciale 
du Secretaire general pour Haiti, de sa contribution 
precieuse et importante a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Je la 
remercie en outre de son expose detaille de ce matin. Je 
rends egalement hommage aux hommes et aux femmes 
qui travaillent a la MINUSTAH pour l’engagement et 
la force d’ame dont ils font preuve dans des conditions 
tres difficiles. 

Je salue le rapport du Secretaire general sur la 
MINUSTAH (S/2014/162), publie le 7 mars. Comme 
le souligne le rapport, l’adoption de la loi electorate et 
le lancement d’un processus de dialogue interha'itien 
sont des signes encourageants qui peuvent permettre 
de surmonter les crises politiques recurrentes et de 
desamorcer les tensions. Meme si plusieurs defis 
subsistent, des progres importants ont ete accomplis 
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dans le cadre du processus de stabilisation et de 
relevement en Haiti. A cet egard, l’appui apporte par 
la MINUSTAH, notamment en ce qui concerne le 
developpement des capacites de la Police nationale 
d’Haiti, le renforcement des capacites electorates, le 
renforcement de l’etat de droit et l’appui au dialogue 
politique, a joue un role crucial. 

Le Japon, un ami proche d’Haiti, a egalement 
contribue au processus de relevement du pays. 
Environ 2 200 membres de la Force d’autodefense 
japonaises ont servi au sein de l’unite de genie qui 
etait deploye en Haiti jusqu’en decembre 2012. Ils 
ont participe au deblayage de decombres et de debris, 
a la construction d’installations et au transport de 
fournitures a la suite du tremblement de terre qui a 
frappe Haiti en 2010. En outre, lors du retrait de ses 
effectifs, le Japon a fait don de son materiel de genie au 
Gouvernement haitien et de maisons prefabriquees a la 
MINUSTAH. 

En plus de la contribution apportee par la Force 
d’autodefense japonaise, mon pays a debourse plus 
de 150 millions de dollars depuis 2010 aux fins de la 
reconstruction d’Haiti. Les infrastructures de base 
du pays restent fragiles. Par consequent, le Japon a 
principalement affecte son aide au retablissement des 
services sociaux de base dans les domaines de la sante, 
de l’hygiene et de l’education. 

Tout recemment, le 7 mars, le Gouvernement 
japonaisaapprouveledeboursementd’environ6,8millions 
de dollars a titre d’aide pour un projet de reconstruction 
des installations d’approvisionnement en eau a 
Leogane et d’environ 7 millions de dollars pour un 
projet de reconstruction d’un hopital a Jacmel. En 
outre, le 11 mars, le Gouvernement japonais a signe un 
document avec l’UNICEF en vue de la fourniture d’une 
aide d’un montant total d’environ 2,5 millions de dollars 
pour un projet de prevention du cholera en Haiti. Par 
ailleurs, le Japon a decide de verser environ 3 millions de 
dollars destines a des agriculteurs defavorises en Haiti. 
Le Japon est resolu a continuer d’appuyer les efforts de 
relevement en Haiti et de cooperer avec ce pays. 

Le rapport du Secretaire general souleve une 
question importante concernant la presence future 
des Nations Unies en Haiti. Le Japon se felicite du 
lancement du processus integre de planification de la 
configuration des Nations Unies en Haiti apres 2016 et 
des cinq grandes options envisageables pour l’avenir de 
la MINUSTAH presentees dans le rapport. 


Ayant a l’esprit l’election presidentielle prevue 
en novembre 2015 et en tenant compte de 1’evolution 
de la situation jusqu’a ce jour en Haiti, le Japon s’est 
rejoui d’apprendre qu’une reduction des effectifs de 
la MINUSTAH - le retrait de 1 249 militaires et de 
personnel du genie - est prevue d’ici a la fin de juin 2014. 
Le Japon espere que dans un avenir proche, grace a 
l’appui apporte aux efforts de relevement en Haiti, les 
conditions sur le terrain seront telles qu’il sera possible 
de proceder a un retrait progressif de la MINUSTAH 
et de transferer ses fonctions au Gouvernement haitien. 

Deux decennies se sont ecoulees depuis la 
premiere consultation Japon-Communaute des Cara'ibes 
(CARICOM) organisee en 1993. L’annee 2014 a ete 
proclamee Annee de l’amitie Japon-CARICOM afin 
de renforcer nos relations dans divers domaines. Le 
Japon et Haiti sont lies par une forte amitie. Le Japon 
n’oubliera jamais la solidarity dont Haiti a fait preuve a 
son egard apres le grand tremblement de terre de Test du 
Japon en 2011. Je suis convaincu que cette amitie nous 
permettra de surmonter les lourds defis auxquels nous 
sommes confrontes et d’avancer vers un avenir meilleur. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
a M me Sandra Honore pour qu’elle reponde brievement 
aux observations qui ont ete formulees. 

M me Honore (parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, une fois de plus, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous remercier d’avoir inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil de securite le debat d’aujourd’hui 
consacre au dernier rapport en date du Secretaire general 
sur les activites de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (S/2014/162). 

Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que les membres du Conseil, des observations et 
des recommandations qui ont ete faites au cours du debat 
de ce matin concernant notre travail et les activites de la 
Mission en vue de la stabilisation d’Haiti. 

Je remercie egalement tous les autres Etats 
Membres, y compris la Republique d’Haiti, et les 
organisations multilaterales qui ont formule des 
observations et des suggestions, en leur nom propre ou 
au nom de groupes regionaux. 

Au nom du personnel de la MINUSTAH - le 
personnel militaire, policier et civil, le personnel recrute 
sur le plan international et le personnel haitien - ainsi 
que des Volontaires des Nations Unies, je remercie les 
participants au debat d’aujourd’hui de leurs expressions 
d’appui aux travaux de la Mission alors que nous mettons 
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tout en oeuvre pour nous acquitter pleinement du mandat 
que nous a confie le Conseil de creer un environnement 
sur et stable en Haiti. Nous sommes encourages par 
l’appui constant du Conseil a nos efforts et par sa volonte 
de veiller a ce qu’ils beneficient pleinement aux enfants, 
aux femmes et aux hommes haitiens. 

Conformement au plan de consolidation de 
la Mission, nous continuons a nous concentrer sur 
les domaines clefs que sont le developpement de la 
Police nationale d’Haiti, le renforcement des capacites 
electorates nationales, l’etat de droit et les droits de 
rhomme, ainsi que sur les questions essentielles liees a 
la gouvernance, notamment les elections, le programme 
legislatif et le renforcement des institutions. 

La MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations 
Unies en Haiti vont s’inspirer des remarques faites 
aujourd’hui. Nous nous rejouissons de poursuivre nos 
travaux et notre service pour aider le Secretaire general 


a s’acquitter de ses obligations a l’egard du Conseil, alors 
que celui-ci poursuit ses deliberations sur le contenu du 
rapport publie sous la cote S/2014/162. 

La Mission reitere sa profonde gratitude aux pays 
et aux organisations qui ont participe a ce debat pour 
leur cooperation de longue date avec le Gouvernement et 
le peuple haitiens, qui se poursuit. Nous avons pris note 
des observations portant sur des domaines specifiques 
pour lesquels les participants estiment que nous devons 
intensifier nos efforts. Nous nous rejouissons a la 
perspective de continuer a les servir. 

La Presidente : Je remercie M me Honore pour 
ces precisions qu’elle a apportees. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur la liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 25. 


38/38 


14-27335 



